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PREMIÈRE SÉRIE 


ARRÊTÉS ET INSTRUCTIONS 

biubéb dd socvunusT dis r . us-bas. 


I. — i. Arrêté organique sur tes prisons. 

(4 Novembre i8ai t n, 16.) 

Noos GUILLAUME , etc. 

Sur les rapports et les pièces y annexées de la com- 
mission nommée par notre arrêté du i » décembre i8ao, 
n° 97, et de notre Ministre de la Justice, relativement 
à l’organisation et à l’administration des prisons du 
Royaume; 

Eu égard à notre arrêté du a6 octobre dernier, 
n“ 38 ; 

Et voulant régler quelques unes des dispositions sur 
lesquelles nous nous sommes réservé, par l’article 
16 du susdit arrêté , de statuer ultérieurement ; 

Avons arrêté et arrêtons : 


1 


( 2 ) 

TITRE PREMIER. 

/ 

flassiftcation et destination des prisons et maisons de depot. 

Art. i. Les prisons existantes ou à établir pour pei- 
nes, seront divisées en trois classes , savoir : 

i° Maisons de correction. 

a° Maisons de réclusion et de force. 

3° Maisons de détention militaire. 

Art. a. Outre ces prisons, il y aura : 

i° Des maisons d'arrêt. 

2 ° Des maisons de justice. 

3° Des maisons prévôtales. 

4" Des maisons de dépôt. 

Art. 3. Les maisons d’arrêt et de justice, ainsi que 
les maisons prévôtales , seront spécialement destinées à 
garder les personnes prévenues ou accusées de crime ou 
de délit. 

Art. 4- Lorsque les maisons d’arrêt , les maisons de 
justice et les maisons prévôtales se trouvent dans la 
même ville, leur réunion, moyennant toutefois les sé- 
parations intérieures jugées nécessaires, nous sera pro- 
posée, autant que faire se pourra, au plus tôt , et de la 
manière la plus avantageuse pour l’État. 

Tout bâtiment réuni de la sorte, portera le nom de 
maison de sûreté civile et militaire. 

Art. 5. Pourront néanmoins être placés dans ces mai- 
sons de sûreté civiles et militaires , pour y subir leur 
peine : 

i° Les prisonniers civils et militaires qui seront con- 
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damnés dans la province où se trouve une semblable 
maison , à un emprisonnement n’excédant pas quatre à 
six mois , suivant les circonstances. 

a° Les militaires qui ne sont condamnés qu'à une 
peine disciplinaire. 

Art. 6. Les maisons de dépôt et celles connues sous 
les noms de maisons de police municipale , maisons de 
passage ou maisons de sûreté, continueront à servir à 
leur usage actuel. 

Pourront aussi , d'après les circonstances , y être re- 
tenus les prisonniers civils dont la peine d'emprisonne- 
ment n’excède pas un mois ; les personnes , qui seront 
arrêtées pour dettes et celles qui, à la demande de leur 
famille , devraient être enfermées pour cause de dissipa- 
tion ou de mauvaise conduite. 

Art. y. Notre Ministre de la Justice aura soin défaire 
observer les lois existances relativement à l'espèce de 
maisons mentionnée dans l'article précédent, réformera 
sur-le-champ les abus qui s'y commettraient contre ces 
lois, et veillera à ce qu’il ne s'en introduise pas dans la 
suite. 

Art. 8. Les condamnés correctionnellement à un em- 
prisonnement de plus de quatre à six mois, devront, 
suivant l’art. 5, subir leur peine dans une des maisons 
de correction , à ce destinées par l’art. 8 de notre arrêté 
du a6 octobre dernier, n° 38; sauf les dispositions 
contenues dans cet article et dans l’art, io du même ar- 
rêté, sur la détention de condamnés correctionnels et 
criminels dans une seule et même maison. 

Art. 9. Les condamnés criminellement , à la réclusion 
et aux travaux forcés , seront placés dans les maisons de 
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réclusion et de force, à ce destinées par l’art. 7 de 
notre arrêté précité, sans préjudice des dispositions 
contenues dans ledit arrêté , sur la réunion de condam- 
nés correctionnels et criminels dans un seul et même 
bâtiment. 

Art. 10. Les militaires condamnés à un emprisonne- 
ment avec infamation et ne pouvant plus être réhabili- 
tés dans le service militaire , seront placés dans une des 
maisons indiquées à l'article précédent. 

Art. 11. Tous les autres militaires condamnés à une 
espèce de détention quelconque , excepté ceux mention- 
nés dans l'art. 5 ci-dessus, subiront leur peine dans des 
maisons de détention militaires, auxquelles sont destinés 
les bâtimens rappelés dans l’art. 9 de notre arrêté pré- 
cité, sauf ce qui est déterminé par l’art. 10 du même 
arrêté. 

Art. la. Toute maison de réclusion et de force devra 
être pourvue de locaux propres à l’exercice du culte, 
d’ateliers séparés pour les deux sexes , de préaux vastes 
et aérés pour chaque sexe séparément , et d'une infir- 
merie également séparée pour les deux sexes , avec une 
ou plusieurs salles, pour les prisonniers convalescens 
et pour ceux qui ne sont encore que légèrement indis- 
posés , et en outre , autant que possible , d’un local pour 
les séances des régens ou commissions d’administration 
de l'établissement. 

Les loges habitées et les cachots devront être secs , 
aérés et sains, et ne pourront être établis dans des sou- 
terrains sans une autorisation spéciale de notre part. 

Art. i 3 . Les maisons de correction et celles de déten- 
tion militaire devront aussi, autant que possible, être 
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distribuées , comme il est dit à l'article précédent. 

Art. i4- Dans les maisons d'arrêt et de justice ou dans 
les maisons de sûreté civiles et militaires, il devra y 
avoir, outre les séparations entre les prisonniers mili- 
taires et civils, une chambre pour l’audition des témoins, 
une autre pour ces derniers et des endroits séparés pour 
les individus qui doivent être sans accès. 

Art. i5. Les enfans condamnés seront dans toutes les 
maisons précitées séparés, autant que possible, des au- 
tres prisonniers. 

Art. i 6. A l’égard des enfans de prisonniers, non 
condamnés et indigens , notre Ministre de la Justice et 
celui de l’Intérieur et du Waterstaat nous feront simul- 
tanément un rapport sur la manière dont il pourrait 
être pourvu à leur entretien , soit que ces enfans ne 
puissent se passer du secours de leur mère, soit que 
leurs parens étant étrangers, n’aient point de domicile 
connu dans le Royaume où ces enfans puissent être en- 
tretenus. 

TITRE SECOND. 

De l’ entretien des prisonnier). 

Art. 17 . L’entretien des prisonniers comprendra : 

i° La nourriture. 

a" Le vêtement. 

3° Le casernement. 

4° L’éclairage. 

5° Le chauffage. 

6 ° Le blanchissage. 

7 0 Le service de l’infirmerie. 

8 " Divers autres articles accessoires. 



(0) 

Art. 18. Tout ce qui a rapport aux n°* i , a, 3 , 6 et 
y de l’article precedent , sera réglé conformément à l'é- 
tat joint au présent arrêté. 

Art. 19. La proportion entre les substances dont se 
compose la nourriture des prisonniers, pourra être 
modifiée, et même il pourra être fait usage d'alimens 
d'une autre espèce que ceux mentionnés dans le susdit 
état, dans l’un des trois cas suivans : 

i° Si l’une ou l’autre espèce des alimens prescrits de- 
venait d’une cberté extraordinaire. 

a° S’il était impossible ou trop difficile de se les pro- 
curer d’une bonne qualité, ou qu'il pourrait en résulter 
des inconvéniens pour la santé des prisonniers. 

3 ° Si, sous le rapport des localités, l'alimentation des 
détenus devenait plus facile au moyen de ce change- 
ment. 

Art. ao. Aucune modification de cette nature ne 
pourra avoir lieu que sous l’approbation du conseil 
d'administration des prisons civiles et militaires. 

H sera veillé à ce que l'usage des pois , haricots et 
autres légumes de cette espèce ne soit pas trop fréquent. 

Art. ai. Les prisonniers non condamnés ou condam- 
nés à un emprisonnement , n’excèdant pas six mois , ne 
seront pourvus de linge et de chaussure qu’en cas de 
nécessité et ne recevront d’autres pièces d’habillement 
qu’en cas de nécessité urgente. 

Art. aa. Tous les prisonniers coucheront isolément 
après la nouvelle organisation des prisons. 

L’usage des hamacs sera introduit à fur et à mesure 
dans les maisons de correction , de réclusion et de force, 
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et de détention militaires, ainsi que celui des lits de fer 
ou à la Rhumford pour les malades. 

Art. a 3 . Les corridors, places, infirmeries et les lo- 
caux pour l'administration et les employés seront seuls 
éclairés aux frais de l’Etat. 

Art. a 4 - Pour autant que l'usage de la lumière pour- 
rait , sans crainte d'abus , être permis à des prisonniers 
pour exercer leur industrie, ou pour toute autre raison 
valable , ils devront en supporter eux-mêmes les frais. 

Art. 23 . Il sera pourvu au chauffage des ateliers et 
autres endroits où il sera jugé nécessaire, de la manière 
qui sera trouvée la plus avantageuse et la plus conforme 
aux localités. 

Art. 26. L'administration de chaque prison fixera 
dans son réglement particulier les jours de la semaine 
ou du mois, où les objets sujets au blanchissage devront 
être renouvelés, et elle veillera, à ce que les pièces 
d'habillement ou de casernement , qui seront données en 
rechange , ne soient mises en usage que parfaitement sè- 
ches et dans un état de propreté convenable. 

Art. 27. La quantité et la qualité de nourriture pour 
les prisonniers malades, convalescens et infirmes seront 
prescrites individuellement pour chacun d'eux par le 
médecin de la prison. 

Les médicamens leur seront fournis de la manière qui 
sera déterminée par les réglemens particuliers. 

Art. 28. Tout ce qui n’est pas compris dans les sept 
premiers numéros de l'art. 17, comme le raser et la 
coupe des cheveux des prisonniers, le raccommodage 
de leurs pièces d’habillement ou de casernement; le 
nettoyage des locaux, les frais d'enterrement des prison- 
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niers et autres objets, sera également déterminé par 
les réglemens particuliers. 

TITRE TROISIÈME. 

Du travail des prisonniers. 

Art. 39. Tous les condamnés à la détention seront 
employés, et au besoin, forcés au service de la maison 
dans laquelle ils sont détenus. 

Art. 3o. En outre les condamnés qui se trouvent 
dans les maisons de réclusion et de force dont il est parlé 
plus haut, seront astreints à un autre travail, dont le 
salaire sera en partie appliqué au profit du trésor pu- 
blic et en partie à celui des prisonniers eux-mêmes, 
comme il est réglé ci-après. 

Pareillement il sera fourni aux militaires qui setrou- 
vent dans les maisons de détention militaire et aux con- 
damnés dans les maisons de correction, l'occasion 
d’exercer un semblable travail , au moins pour autant 
que les circonstances le permettront. 

Art. 3i. Ce travail sera réglé chaque année d’après 
un plan général et réparti entre les prisons précitées, 
de manière à ce que tous ces établissemens se secondent 
mutuellement comme formant des parties d’un seul et 
même tout. 

Art. 3a. Les ateliers dans les prisons seront particu- 
lièrement destinés à la fabrication des étoffes et autres 
objets nécessaires à l'usage des prisonniers. 

Le travail des prisonniers s’étendra à d'autres objets 
pour le service élu Gouvernement, et en général, autant 
que possible, à une grande diversité d'objets. 
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On veillera particulièrement à ne point donner par 
le débit des marchandises fabriquées dans les prisons, 
de justes sujets de plainte aux fabricans du Royaume. 

Art. 33. Les prisonniers qui connaissent un métier , 
pourront être autorisés à l’exercer; cette autorisation 
ne s'étendra cependant pas au métier de maréchal, de 
serrurier et de charpentier. 

Ceux qui connaissent le métier découvreur, ne pour- 
ront l’exercer pour le service de l'établissement. 

Art. 34- Les grandes mécaniques seront, autant que 
possible, exclues des ateliers des prisons. 

Art. 35. Le prix du travail sera , autant quepossible, 
réglé d'après la tâche et d'après le prix ordinaire du 
commerce. 

Art. 36. Le salaire des prisonniers employés pour le 
service de la maison comme, cuisiniers, boulangers, 
hommes de peine, blanchisseuses et autres de cette 
espèce, sera fixé par jour et au même taux. 

Art. 37. Conformément à ce qui est établi par l'art. 
3o , il sera prélevé sur le prix du travail et les salaires 
des prisonniers au profit de l’administration , comme 
suit : , z 

Savoir: 5/ 10 pour les prisonniers condamnés à des 
peines correctionnelles. 

6/10 pour les condamnés à la réclusion et les mili- 
taires détenus dans des maisons de détention militaire. 

7/10 pour les condamnés aux travaux forcés, sans 
distinction entre les prisonniers civils et ceux qui sont 
déchus de l’état militaire. 

Cependant ce qui est déterminé par le présent arti- 
cle , devra être considéré seulement comme provisoire, 
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pour être modifié ou confirmé, ainsi qu’il sera jugé 
convenable après l'expérience d’une année. 

Art. 38 . Le salaire revenant aux prisonniers sera, 
après déduction de la retenue mentionnée à l’article 
précédent , divisé en deux parts , dont l’une leur servira 
de denier de poche et dont l’autre formera pouv cha- 
cun d’eux une masse de sortie, qui sera mise à la dispo- 
sition du prisonnier au moment de sa libération, ou 
qui , en cas de décès du prisonnier avant cette époque , 
sera gardée pour les héritiers ou ayants cause. 

Les deniers de poche seront fixés aux a/io du prix 
du travail ou de la journée, à l'exception des con- 
damnés aux travaux forcés et des militaires qui ne 
peuvent point être réhabilités , lesquels n’en toucheront 
que les i -j 10. 

Aht. 39. L'argent formant la masse de sortie des pri- 
sonniers sera , en attendant qu’il soit appliqué à l’usage 
auquel il est destiné , placé à intérêt sous caution , et il 
sera en son temps rendu compte de ces intérêts et du ca- 
pital à ceux qui y auront droit. 

TITRE QUATRIÈME. 

_ De l’ordre et de la discipline dans les prisons. 

Art. 4o. Tous les prisonniers condamnés seront, à 
leur arrivée dans la prison, écroués conformément à la 
loi; visités par le médecin de l’établissement, et tenus 
séparément , jusqu'à ce qu’il conste par un certificat de 
ce médecin qu'ils n'ont point de maladie contagieuse. 

Cette précaution sera également prise dans les maisons 
de dépôt des prisonniers non condamnés. 
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Art. 4i. Les prisonniers condamnés à une détention 
excédants» mois , seront revêtus de l'habit de la maison 
où ils subissent leur peine. 

Leurs propres vêtemens et autres effets dont l'usage 
leur est interdit pendant la durée de leur peine, se- 
ront vendus à leur profit , pour autant qu'ils ne seront 
pas susceptibles d’être conservés. 

Art. 4a. Il sera exactement tenu note sur un registre 
particulier , et sur les livrets dont il est fait mention dans 
l’art. 45, des habillemens et autres effets, que les pri- 
sonniers ont quittés à leur entrée dans la maison , ainsi 
que du prix qui en sera provenu , en cas de vente de ces 
effets. 

Art. 43. Il sera pourvu d'une manière convenable à 
l’exercice du culte dans les maisons de correction , de 
réclusion et de force, et de détention militaire, comme 
aussi , pour autant que les circonstances le permettront , 
dans les maisons de sûreté et d'arrêt. 

Art. 44- Il pourra être établi dans les prisons , où 
cela sera jugé nécessaire ou utile , des écoles pour l’in- 
struction primaire , conformément à ce qui sera déter- 
miné à cet égard par les réglemens. 

Art. 45. L'administration des prisons , dans lesquelles 
il sera travaillé , réglera son décompte avec les prison- 
niers pour les prix de leur ouvrage , à la fin de chaque 
semaine. 

Il en sera tenu note exacte sur un registre particulier 
et en outre sur un livret , tant à l'égard de la masse de 
sortie que des deniers de poche. 

Chaque prisonnier sera pourvu d’un pareil livret. 

Art. 46- B pourra être établi dans toutes les priions 
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où il sera travaillé, des cantines, ou lieux de rafraîchis- 
sement. 

Les prisonniers , qui se conduisent bien , pourront , 
aux heures et sous les conditions à fixer par les régle- 
mens de chaque prison , être admis à ces cantines , afin 
de pouvoir s'y procurer quelque rafraîchissement. 

Ces cantines seront tenues pour le compte de l'établis- 
sement , et ne pourront , en aucun cas , ni à quelque titre 
que ce soit, être tenues ou desservies par des comman- 
dans, concierges, ou tous autres employés danslaprison. 

Ces cantines seront soumises à un tarif qui sera renou- 
velé aussi souvent que l'administration le jugera néces- 
saire. 

Aht. 47. Il sera accordé des primes d'encouragement 
aux prisonniers qui se seront distingués particulièrement 
par leur zèle et leur aptitude au travail. 

Le produit que les cantines mentionnées en l'article 
précédent pourraient rapporter, sera particulièrement 
destiné au paiement de ces pritfies. 

Art. 48. Il sera tenu pour chaque prisonnier deux 
listes de conduite, l'une par le commandant ou le pre- 
mier concierge et l'autre par le directeur du travail. 

Ces listes seront portées au moins tous les six mois , 
à la connaissance du conseil d'administration des pri- 
sons ; et ce conseil est autorisé à faire annuellement , 
d’après ces listes, un rapport à notre Ministre de la Jus- 
tice, pour que ce dernier, après avoir entendu le Pro- 
cureur-Général recommande à notre clémence les pri- 
sonniers qui se seront le plus distingués par leur con- 
duite et leur zèle au travail. 

4 rt. 49 - Les prisonniers qui se rendent coupables de 
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paresse, d'opiniâtreté et de mauvaise conduite, seront 
contraints à se conformer au bon ordre au moyen de 
peines à leur infliger. 

Ces peines seront déterminées par des réglemens ul- 
térieurs. 

Art. 5o. Les crimes ou délits dont les prisonniers 
pourraient se rendre coupables, seront constatés par 
procès-verbal , par le commandant ou premier concierge, 
et portés à la connaissance du Ministère Public. 

Art. 5i. Les commandans ou concierges pourront 
infliger des peines. 

Ils tiendront un registre dans lequel ils indiqueront 
la peine qu'ils auront infligée, le jour où elle l'aura été 
et les motifs qui les y auront déterminés. 

Dans les vingt-quatre heures ils en donneront con- 
naissance aux régens ou commission d'administration 
de l'établissement. 

Les peines graves ne pourront être infligées que pâl- 
ies régens ou commissions d'administration ; le tout 
d’après ce qui sera déterminé dans les réglemens. 

Art. 02 . Au moment de la mise en liberté de chaque 
prisonnier, il lui sera rendu compte de sa masse de 
sortie ainsi que des deniers qui, d'après la disposition 
de l’art 4i , seraient provenus de la vente de ses effets. 

Le montant lui en sera envoyé dans le plus bref délai 
possible à l'endroit de sa destination. . 

Pour ce qui concerne les prisonniers militaires rejoi- 
gnant leurs corps , ce montant sera remis à l’administra- 
tion de ce corps pour liquider avec chacun d'eux , en 
payant ce dont il y serait resté redevable ou ce dont ïl 
pourrait encore y avoir besoin. 
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Les effets qui auraient été déposés pour le prisonnier 
lors de son arrivée dans la prison , et l'argent nécessaire 
à son voyage , lui seront remis ; après quoi il devra quit- 
ter la maison, sans avoir eu avant son départ la moindre 
communication avec les autres prisonniers, ni avec les 
agens et employés de la maison. 

Art. 53. Il y aura pour chaque maison un réglement 
d'ordre et de discipline, auquel les dispositions de ce 
titre serviront de base. 

Toutes les particularités relatives à la direction de la 
maison y seront déterminées. 

Il contiendra un chapitre particulier destiné à régler 
l'établissement connu sous le nom de pistole ou chambre 
de ■liberté. 

Art. 54- La pistole consiste dans la faculté d'être logé 
et nourri séparément à son propre compte, d’être vêtu 
à ses frais et d'être dispensé de travailler et de porter les 
habillemens de la prison ; sous l'obligation d'être 
pour le reste soumis aux dispositions des réglemens 
d’ordre. 

Art. 55. Le condamné qui désire être admis à la 
pistole, devra en faire par écrit la demande motivée au 
Gouverneur de la province ; lequel , avant de décider sur 
ce point, demandera les considérations du Ministère 
public, et portera ensuite sa disposition à la connais- 
sance du Département de la Justice. 

Art. 56. Pendant les délibérations à cet égard , il sera 
libre aux collèges d’administration des prisons de faire 
traiter le prisonnier qui a fait une semblable demande 
sur un pied différent des autres prisonniers. 

Art. 57 . La faveur de la pistole accordée à un pri- 
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sonnier pourra en'tout temps lui être retirée par le Gou- 
verneur. 

TITRE CINQUIÈME. 

Disposition» générales. 

Art. 58 . Les Gouverneurs sont chargés, sous la di- 
rection supérieure du Département de la Justice, de la 
surveillance des prisons et maisons de sûreté de leur 
province, ainsi que des magasins de toute nature qui 
en dépendent. 

Art. 59. Chaque prison sera administrée par un col- 
lège de régens ou commission d’administration. 

Dans les cas. où il y aurait plus d’une prison dans le 
même endroit , leur administration sera exercée par la 
même commission , mais pour chacune de ces prisons 
séparément. 

Il en sera de même des prisons établies ou à établir 
dans des endroits où il n’exite pas de tribunal de pre- 
mière instance; elles seront administrées par la com- 
mission la plus voisine; ou bien il y sera pourvu par 
nous d’une autre manière. 

Art. 60. Ces commissions sont honoraires sans jouis- 
sance de traitement; il leur sera seulement alloué des 
frais de route dans le cas où elles seraient chargées de 
l’administration de prisons situées dans différens en- 
droits; cependant le secrétaire qui sera attaché à chaque 
commission pour les maisons de correction , de réclu- 
sion et de force, et de détention militaires , jouira d’un 
traitement. « 

Art. 61. Conformément à ce qui est déterminé dans 
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l’art, ia du présent arrêté, les commissions d'adminis- 
tration ou’ régens, s’assembleront, autant que possible, 
dans le local même des prisons. 

Abt. 6 a. Les Gouverneurs assisteront aussi souvent et 
lorsqu'ils le jugeront à propos, aux assemblées de ces 
collèges, et dans ce cas les présideront. Us peuvent, 
s'ils le jugent nécessaire, déléguer spécialement l'un 
des régens ou membres de la commission d'administra- 
tion, et même dans des cas particuliers, d’autres per- 
sonnes, pour examiner les prisons et maisons de sûreté, 
ainsi que leurs magasins, et pour leur en faire rapport. 

Abt. 63. Les commissions d'administration seront 
chargées de l'achat de tout ce qui est nécessaire pour le 
services de ces prisons, et cela de telle manière qu’il 
sera particulièrement indiqué pour chaque établis- 
sement. 

Abt. 64. Les commissions seront chargées également 
du débit des marchandises fabriquées, pour autant 
qu’elles seront destinées à être vendues, en observant 
ce qui est prescrit par l’art. 3a du présent arrêté. 

Abt. 65. Elles soigneront le service domestique des 
prisons et examineront s'il y a lieu d'y établir des bou- 
langeries, des buanderies et des pharmacies ; dans leurs 
délibérations à Ce sujet, elles prendront toujours pour 
base de faire exécuter, autant que possible, le service 
de ces établissemcns par les détenus. 

Abt. 66. Elles exerceront une surveillance sévère sur 
les ateliers, régleront le tarif des cantines, ainsi que 
celui des salaires (ce dernier cependant toujours sous 
l’approbation du conseil d’administration des prisons), 
fixeront d'après l’équité les indemnités dont les détenus 
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se seront rendus passibles par la défectuosité de leur 
travail, et distribueront les primes d'encouragement 
dont il est parlé à l'art. 47- 

Art. 67. Elles visiteront et inspecteront les magasins 
aussi souvent qu’elles le jugeront à propos , et réforme- 
ront sur-le-champ les abus qui s’y seraient introduits. 

Art. 68. Elles enverront annuellement, avant la fin 
du mois de Juillet, au Département de la Justice, par 
l’intermédiaire du Gouverneur de la province , un pro- 
jet de budjet des dépenses pour l'année suivante, en 
même temps que les plans et projets de nouvelles con- 
structions, de réparations majeures ou de changemens à 
faire aux locaux. 

Art. 69. Elles feront annuellement dans le courant du 
mois de Janvier et par la même voie, un rapport sur la 
situation des établissemens confiés à leurs soins. 

Art. 70. Les commissions proposeront elles-mêmes 
au Département de la Justice, par l’intermédiaire du 
Gouverneur de la province, tout ce quelles jugeront 
nécessaire pour l'organisation de leur service. 

Art. 71. Les Régens ou commissions d'administration 
pour les diverses prisons, ainsi que les commandans ou 
premiers concierges seront nommés par nous , sur le 
rapport de notre Ministre de la Justice, qui à cet égard 
demandera préalablement une liste de présentation du 
Gouverneur. 

Art. 7a. Pour les autres emplois, les commissions 
proposeront aux Gouverneurs une liste de présentation 
des personnes qui y seront propres. 

Art. y 3 . Afin d’assurer le service des prisons de la 
manière la plus économique, moyennant des paiemens 

2 
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en argent comptant , il sera accordé par nous un crédit 
courant da bon compte , dont nous déterminerons le 
montant sur le rapport de notre Ministre de la Justice, 
sous préjudice de la transmission et de la liquidation 
mensuelle ordinaire des déclarations pour livraisons 
d'après les règles de comptabilité que nous nous réser. 
vons d’établir, sur proposition simultanée des Départe- 
mens de la Justice et des Finances, que nous attendons à 
cet égard, et à légard des comptes à rendre annuellement. 

Art. 74. Les réglemens particuliers dont il est parlé 
dans le présent arrêté , seront soumis à notre approba- 
tion par notre Ministre de la Justice, après avoir été 
successivement proposés par les collèges d’administra- 
tion , pour autant que cela les concerne, et examinés 
par le conseil d'administration. 

Art. 75. Tous les arrêtés, réglemens et instructions 
actuellement existans qui seraient en contradiction avec 
les dispositions précédentes, seront réputés abrogés 
dans les endroits où le présent arrêté sera mis en vigueur. 

Expéditions du présent arrêté seront envoyées à nos 
Ministres de la Justice, de l’Intérieur et du Waterstaat, 
des Finances et de la Marine, à notre Commissaire-Gé- 
néral delà Guerre, au Conseil d’administration des pri- 
sons civiles et militaires , à la Commission d’Etat nommée 
par arrêté secret du i w Août 1818, 1 * TT, à la Com- 
mission nommée par notre arrêté du 12 décembre 1820, 
n° 97 , et à la Chambre Générale des Comptes, respec- 
tivement pour information et direction. 

Fait à la Haye, le 4 .novembre de l’année 1821, et 
de notre règne le huitième. 

(Signé) GUILLAUME. 
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I. — 2. Instruction relative à ta nourriture et aux 
vêtement des détenus. (Annexe à l’article 18 de 
l’arrêté du 4 novembre 182 1 , n° 16. ) 


État de ce qui sera accordé aux prisonniers de la part du 
gouvernement, pour nourriture, vêle mens , garniture de 
lit et traitement des malades. 

Art. 1. La ration journalière des prisonniers sera de : 
i/a livre de pain de seigle; 

3/4 de livre de pommes de terre avec assaisonne- 
ment ; 

1 6 1 10 pot de soupe ; 

Le tout d’une bonne qualité et bien préparé. • 

Art. 2. La soupe sera de plusieurs sortes ; 

Une fois la semaine à la viande. 

Trois, ou s'il est possible, quatr| fois la semaine à la 
gélatine. 

Une ou deux fois !a semaine au gruau. 

Une fois aux pois ou aux lentilles. 

Chacune composée des substances suivantes, pour 
cent personnes : 

A. Soupe à la viande. 

Lhrra. Gros. 

Viande 3 » 

Graisse de bœuf. » 60 
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Légumes 6 91 

Pommes de terré aa » 

Pain. .... 7 » 

Farine d’orge 5 » 

Sel. a 3 a 

Poivre » o 3 

LitrODI. Dé*. 

Vinaigre » 7’ 1 * 

B. Soupe à la gélatine. 

Litroo*. Dé*. 

Î Gélatine. . a a 5 o 

Bouillon. . i 5 

Li'~ Oro.. 

Graisse. . . » 66 •* 

Légumes 6 91 

Pommes de terre aa » 

* Pain 7 » 

Farine d'orge 5 * 

Sel a 3 a 1,1 

Poivre. * o 3 

Litron*. I‘.» 

Vinaigre • 7»“ 

C. Soupe au gruau. 

Livre*. Gros. 

Orge ou gruau mondé. ... 37 5 o 

Graisse de bœuf. < .... 3 90 

Sel 1 56 
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D. Soupe aux pois. 

Livres. Gros. 

Pois gris ou verts, ou lentilles. 5o 


Graisse de bœuf. 3 90 

Sel x 56 

/ 


Il sera toujours employé pour ces soupes du pain do 
froment. 

Aht. 3. Il sera accordé à chaque prisonnier condamné 
les objets d'habillement suivans, et ils devront servir 
pendant le temps fixé ci-après. 


OBJETS D’HABILLEMENT 

t 

pour 

TEMPS 

de servies. 

OBJETS D'HABILLEMENT 
pour 

TEMPS, 
de service. 

HOMMES. 

ans. 

mois. 

FEMMES 

ans. 

moi». 

t veste à manches el t pantalon 



1 jaquette de drap 


■ 

d» drap « . 

9 

a 




« 



1 jupe de laine 

9 

• 

1 veste a manches et l pantalon 






de toile 

a 

• 

1 jaquette de dimitte. . . . 

s 

* 

5 chemises 


< 

I jupe de dimitte 



a gilets de toile à manches pour 



s jupons de dessous d'une es- 



ét* et hiver. 

• 

• 

pcee plus commune. . . 



a cravatles 

• 

a 

a mouchoirs de cou. .... 



s paires de chaussons ou demi 

a 

a 

a bonnets 

a 

’ 




s paires de bas 

a 

• 

1 bonnets de nuit de coton. . 

s 

• 







3 chemises * • . . 

1 ' 

c 

3 patres de sabots 

s 

a 







a tabliers. 

1 

t 

1 bonnet de feutre 

3 

• 

- 1 






s paires de sabota 

1 

s 

• 


Art. 3. Il sera accordé à chaque prisonnier les pièces. 
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de casernement suivantes, et elles devront servir pen- 
dant le temps fixé ci-après : 


j — — — ■ — - 

PIÈCES 

d. 

CASERNEMENT. 

ANNÉES 

de 

SERVICE. 

I psillnst. . 

* 

68 Iivrea de paille à Cirer è termes. . .« 

1 , 

i traversin. . 

4 » • 

S paires de draps. 

4 

I s patres de couvertures de laine. . 

' ,0 | 

i hamac 

^ 1 


Art. 5. Les objets d'habillement et de casernement 
des prisonniers seront lavés à des époques convenables, 
conformément à ce qui sera déterminé par des régle- 
mens particuliers. 

Art. 6. Il y aura pour les prisonniers malades dans 
les infirmeries , un certain nombre de lits avçc leur gar- 
niture, dans la proportion d’un lit par vingt prison- 
niers , et composé chacun des articles suivans : 

Un lit de fer ou à la Rhumford , avec paillasse et 
paille, traversin, draps de lit et couvertures , le tout 
comme il est dit ci-dessus à l’art. 4- 

De plus, il sera ajouté à chaque lit une couverture, 
deux capottes, deux pantalons pour hommes, deux 
jupes pour femmes, deux bonnets pour hommes , deux 
dito pour femmes, et quatre chemises. 


Digitized by Google 






( 23 ) 


I. — 5. Nouvelles dispositions relatives aux objets 

d’habillement cl de couchage accordes aux prison- 
niers. 

(ao août i 8 a 5 , n. 189.) 

« 

Nous GUILLAUME , etc. 

Considérant qu'il importe d’établir quelques modi- 
fications dans l'état des effets d’habillement et de cou- 
chage alloués aux prisonniers. 

Sur la proposition de notre Ministre de l'Intérieur , 
en date du 16 de ce mois , lit* N , n* a ; 

Avons arrêté et arrêtons : 

De porter des changemens dans l'état des vivres, effets 
d'habillement et de couchage , etc. , que le gouverne- 
ment accorde aux prisonniers , d'après ce qui est établi 
par notre arrête du 4 novembre i8ai , n° 16. 

Art. t. Au lieu d’un pantalon de toile destiné pour 
un service de deux années , il sera alloué deux pan- 
talons qui devront servir pendant le terme de trois 
années. 

Art. a. Au lieu d'une jaquette de dimitte , destinée 
pour un service de deux années , il sera alloué deux 
jaquettes de dimitte pour le terme de trois années. 

Art. 3 . Au lieu de trois paires de draps de lit , cal-" 
culées à pouvoir servir pendant quatre années , H ne 
sera alloué que deux paires de draps de lit pour le 
même terme. 

Art. 4 - Au lieu de deux paires de couvertures en 
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laine , destinées à un service de dix années , il n'en 
sera plus accordé qu’une paire pour un terme de sept 
ans. 

Art. 5. En s’écartant en ceci de ce qui est prescrit 
par l’art. 6 de l'état précité ( 3 e alinéa ) , il sera accordé 
pour le service des prisonniers malades, pour chaque lit, 
( outre ce que l’article 4 de ce même état accorde pour 
les prisonniers en santé) au lieu d’une couverture , une 
paire de couvertures , et au lieu de néant , une paire de 
draps de lit , qui seront ajouté^ aux autres fournitures 
déjà nommées. 

Notre Ministre de l’Intérieur est chargé de l'exécution 
du présent , dont il sera donné avis à la chambre des 
comptes , pour son information. 

Donné à Laeken , le ao août i8a5 , le douzième de 
notre règne. 

(Signe) GUILLAUME. 


, I. — 4- Nouvelles dispositions relatives à f habille- 
ment et au couchage des prisonniers malades. 

(i3 mai 1896, il 119.) 

Noos GUILLAUME , etc. 

Considérant que , ce qu’on a fourni jusqu’à présent 
pour l'habillement et le couchage des malades est sus- 
ceptible d’utiles améliorations ou changemens, et vou- 
lant procéder à établir les mesures nécessaires ; 
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Sur la proposition de notre Ministre de l’Intérieur du 
io du courant , n° 55 ; 

Avons arrêté et arrêtons avec altération de l'art. 384 
de l'état annexé à notre arrêté du 4 novembre 1821 , 
n° 16 , et avec changement de l’art. 6 de l'état précité 
de l'article 5 de notre arrêté du 20 août 1828, n° 139; 

Art. r. Au lieu de trois paires de sabots pour deux 
ans , il en sera fourni une paire tous les six mois. 

Art. 2. La durée fixée pour le service des hamacs 
ne sera plus prise dorénavant en considération ; mais ils 
seront assimilés aux habillemens et fournitures de cou- 
chage pour les malades , mentionnés dans l’article sui- 
vant , dont le terme de service n’est pas déterminé. 

Art. 3 . Pour chaque 100 prisonniers tant hommes 
que femmes , seront fournis six lits , consistant en un 
lit en fer ou à la Rhumford. 

Un matelat de crin et de laine mêlé. 

Un traversin idem , idem. 

Trois paires de draps de lits d'une toile plus fine que 
pour les bien portans , et deux paires de couvertures 
de laine. 

Abt. 4- A chaque lit pour les hommes prisonniers 
sera joint : 

Deux capottes ou surtouts de drap gris. 

Deux pantalons larges idem , 

Deux bonnets de laine tricotée , 

Trois chemises d'une toile plus fine que pour les dé- 
tenus valides , 

Une paire de pantouffles de cuir. 

Art. 5 . A chaque lit , pour les femmes prisonnières , 
sera joint : 
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Deux jupons à corsage , et larges manches de drap 
g ris » 

Deux bonnets en toile , 

Trois chemises de toile plus fines que pour les bien 
portantes , 

Une paire de pan touilles de cuir. 

Art. 6 . Dans les prisons où la population d’un sexe 
ou des deux ne s’élèverait pas à cent, alors les fourni- 
tures de l’hôpital seront fournies en proportion des 
besoins. 

Notre Ministre de l’Intérieur est chargé de l’exécu- 
tion du présent , dont copie sera envoyée à notre Mi- 
nistre des Finances, et à la chambre générale des comptes, 
pour information et avis. 

Donné à la Haye , le i3 mai 1826 , de notre règne 
le treizième. 

f Signé ) GUILLAUME. 


î. — 5. Instruction relative au lavage des effets en 
usage près des détenus. 

(La H*je, 1 avril 180G.) , 

Par suite des réponses qui me sont parvenues sur ma 
circulaire en date du 3 novembre, LL. n“ 49 > ayant 
pour but de régler d’une manière uniforme le lavage et 
nettoyement des vêtemens et du linge des prisonniers, 
il m'a semblé qu'il serait possible d’atteindre ce but au 
moyen de la prise en considération de l’instruction sui- 
vante : 
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Nettoyement , et pour autant que cela est nécessaire, 
lavage des vêtéhiens d’hiver , aussi bien des hommes que 
des femmes, une fois l’année, à l'époque où l'on quitte 
dans les prisons les habillemens d’hiver pour ceux d été, 
sauf l'obligation d’inspecter de temps en temps, et 
d’aérer les vêtemens, pour prévenir leur détérioration 
par les mites ou la moisissure. 

Lavage des pantalons de toile et des jaquettes en di- 
mitte tous les quinze jours ; chaque détenu aura deux 
vêtemens de l’espèce , suivant le sexe. 

Chemises pour hommes et femmes, une par se- 
maine. 

Camisolles pour hommes^ et jupons de sorte ordinaire 
pour femmes, chaque mois. 

Paillasses et traversins, toutes les six semaines. 

Draps de lit, chaque mois. 

Couvertures et hamacs, une fois par an. 

Renouvellement de la paille, toutes les six semaines, 
à raison de to livres par-hamac, ce qui fait environ 88 
livres pour l’année. 

Des vestes en toile avec manches pour hommes , des 
jupons en dimitte pour femmes , et tous les autres ha- 
billemens dont il n’est pas encore fait mention , peuvent 
du reste, sans qu’il en couteau gouvernement, être net- 
toyés et lavés par les détenus, de la manière actuelle- 
ment en usage , tandis que l’administration veille seule- 
ment à ce que cela ait lieu en temps opportun , avec 
ordre et propreté. 

J'ai l'honneur de vous prier, monsieur, de veiller à ce 
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qu’il soit don«é, dans les grandes prisons de votre 
province , la suite nécessaire à ces résolutions. 

Le conteiller d’état administrateur des établissemens 
de charité et des prisons , 

(Signé) DE BYE. 


I. — 6. Fourniture et renouvellement 4e la paille. 

(Bruxelles , 18 octobre »8a5.) 

Par suite des réponses à nia circulaire du io juillet 
dernier, n° 9, concernant la diminution de la paille 
pour le couchage des détenus , et en me référant au 
contenu de ma circulaire du 22 mars précédent, n° 5 o, 
concernant le renouvellement de la paille toutes les six 
semaines, à raison de dix livres par paillasse, j'ai l'hon- 
neur de vous prier, monsieur, de vouloir prendre les 
mesures nécessaires , afin que dès maintenant il ne soit 
employé que 4o livres de paille par an , par détenu , et 
que le renouvellement ait lieu quatre fois par an, à 
chaque trimestre, et chaque fois à concurrence de 10 
livres pour chacun des prisonniers qui, dans les grandes 
prisons de votre province, ont un hamac, pour le cou- 
chage. 

Je me flatte qu’il résulterait de ce mode, et cela sans 
aucun inconvénient pour les prisonniers , une économie 
notable: toutefois afin de réunir à ce sujet les éclaircis- 
semens les plus complets, avant qu'il soit soumis ulté- 
rieurement à S. M. une proposition définitive, relative- 
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ment à la quantité de 88 livres par an et par homme , 
j’ai l’honneur de vous prier, monsieur , de vouloir m'in- 
former exactement, après le premier semestre de l’an- 
née 1827, de ce que l’expérience vous aura fait con- 
naître à ce sujet ; que s'il était reconnu que la quantité 
de paille désignée dans cette lettre par manière d’é- 
preuve , pouvait être encore diminuée ou devrait néces- 
sairement être augmentée, la commission d’administra- 
tion voudra bien , de concert avec vous , monsieur , 
faire à cet égard tel changement qu’il lui conviendra , 
mais non cependant sans m’en donner immédiatement 
connaissance. 


L’administrateur des institutions de bienfaisance , 
chargé provisoirement de l'administration des 
prisons , 

(Signe) BROCX. 


I. — 7. Boisson chaude à distribuer aux prisonniers 
pendant les quatre mois d'hiver. 


(Bruxelles, i 3 novembre 1896.) 

J’ai l'honneur de vous informer, monsieur, que 
S. M. , par intérêt pour la santé des prisonniers , et pour 
leur procurer en même temps quelques douceurs, a, 
par arrêté du 9 novembre dernier, n° 99, décidé que 
dans toutes les prisons où l’entretien se fait ou sera fait 
plus tard en régie, chaque prisonnier recevra le matin, 
à sa sortie de la chambre à coucher, au moment de la 
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distribution du pain , une boisson chaude consistant 
pour chacun d'eux en 24 des d'eau bouillie, môles avec 
6 dés de lait, faisant pour chaque individu une quantité 
de trois mesures. 

Je vous prie, monsieur, de donner sans délai à cet 
arrêté, pour autant qu’il vous concerne, la suite néces- 
saire. Je vous prie également à cette occasion , par in- 
térêt pour la santé des détenus, pour le cas où il en 
aurait été autrement jusqu'à ce jour , d’ordonner que la 
distribution de la soupe soit faite avant midi, à 10 ou 
1 1 heures , et celle des pommes de terre à l'heure que 
la commission d’administration le jugera convenable , 
d’après les saisons et suivant les circonstances. 

(Signe) BllOCX. 


I. — 8. Nouvelles dispositions relatives à la nourri- 
ture des prisonniers. 

(99 mars 1837, n. 58 .) ' 


Nous GUILLAUME, etc. 

Vu le rapport (Je notre Ministre de l'intérieur , du 
2 6 mars 1827, n° 196; 

Eu égard à l'état de ce qui sera accordé aux prison- 
niers de la part du gouvernement, pour nourriture, 
prescrit par notre arrêté du 4 novembre 1821, n' 16, 
aux changemens y apportés par nos arrêtés du I er avril 
i 8 a 3 , n" 4 o, et 3 t mars 1824, n" 159, et à l'augraen- 
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tation de cet état , voulue par notre arrêté du 9 novem- 
bre 1826, n” 99 ; 

Prenant en considération, que par suite de l'expé 
rience acquise , des augmentations et des changemens 
audit état, ont été prouvés désirables ; 

Voulant aussi comprendre tout ce qui regarde cette 
matière dans une disposition générale ; 

Annulant en conséquence l’état de nourriture susdit, 
et nos arrêtés subséquens indiqués, avons arrêté et ar- 
rêtons : > 

Art. 1. La ration journalière des prisonniers sera , 
pendant toute l'année, de : 
i/a livre de pain lie seigle; 

3/4 de livre de pommes de terre avec assaisonnement; 
1 6/10 pot de soupe ; 

Et en outre, pendant les 4 mois, depuis le i 5 no- 
vembre jusqu’au i 5 mars, 3 verres de boisson chaude, 
le tout d'une bonne qualité et bien préparé. * 

Art. a. Les substances formant l'assaisonnement des 
pommes de terre, se composeront, pour 100 person- 
nes , de : 

Livre. Once. Crm. 

Graisse de bœuf. 100 

Ou bien beurre o 5 o 

Oignons 1 o b 

Bel roo 

Poivre. .1 o o 3 1/2 

Litron. Verre. Dé. 

Vinaigre. I o o 

Art. 3 . La soupe sera de plusieurs espèces, savoir : 
a fois la semaine à la viande ; 
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a fois la semaine à la gélatine ; 

a fois la semaine au gruau; 

i fois la semaine aux pois ou aux lentilles. 

Art. 4 - Lorsque les frais de la soupe à la gélatine 
surpasseront ceux de la soupe à la viande , l'usage de 
cette dernière sera adopté de préférence. 

Art. 5 . Chacune des soupes susmentionnées sera com- 
posée des substances suivantes, pour ioo personnes ; 

A. Soupe à la viande. 


limi One». fin*. 

Viande 6 o o 

Graisse de bœuf. o 6 o 

Ou bien beurre o 3 o 

Légumes 7» o o 

Pommes de terre. . . . . aa o o 

Orge mondé ou gruau. ..600 

Pain de froment 700 

Farine d’orge 5 o o 

Sel. . . .. ....... a 3 3 

Poivre o o 3 

Litron. Verre». De. 

Vinaigre 080 


B. Soupe à la gélatine. 


U trou». Yerr*».Dr> 

1 Gélatine. . aa 5 o 

Bouillon. . iS 00 

LiTTM. Ont». On» 

Graisse. ..066 
Légumes. .......700 
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Livre». Once» (irai 

Pommes de terre aa o o 

Pain de froment 700 

Farine d’orge. . . . . . 5 o o 

Sel. 170 

Poivre o o 3 

Litron». Verre*. D*». 

Vinaigre ...080 


C. Soupe au gruau. 

Livre* Once». Gro». 

Orge mondé ou gruau. . . ao o o 


Graisse de bœuf. 390 

Ou bien beurre 195 

Sel. . . i 45 


D. Soupe aux pois. 

Livret. Onre*. Gro*. 

Pois gris ou verts, ou lentilles. 37 5 o 


Graisse de bœuf. 390 

Ou bien beurre 1 9 5 

Se) 1 5 6 


Art. 6. Lorsque les frais des quantités accordées de 
graisse de bœuf ou de beurre différeront , la préférence 
sera donnée à celle de ces deux espèces qui reviendra à 
meilleur compte. 

Art. 7. La boisson chaude se composera des subs- 
tances suivantes, pour une personne : 

Litron». V»rm. Dé». 

Eau bouillie o a 4 

Lait .006 

3 
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Cette boisson sera donnée aux prisonniers le matin , 
au moment où ils auront quitté leurs dortoirs. 

Notre Ministre de l'Intérieur est chargé de l'exécution 
du présent arrêté, dont copie sera envoyée à notre Mi- 
nistre des Finances et à la chambre générale des comptes, 
pour information. 

Fait à Bruxelles le 39 mars de l'année 1837, et de 
notre règne le quatorzième. 

Signé GUILLAUME. 


II. — 1 . Instruction pour les collèges de ré gens ou 
commissions d’administration des prisons. 

(ai octobre 1823, n. 46.) 

Abt. 1. Conformément aux dispositions de l’art. 59 
de l’arrêté royal du 4 novembre i8ai, n° 16, chaque 
prison sera administrée par un collège de régens ou 
commission d’administration , sauf toutefois , que dans 
le cas où il y aurait plus d'une prison dans le même 
endroit, leur administration, quoique confiée à la 
même commission , restera distincte pour chacune de 
ces prisons séparément et sauf les dispositions particu- 
lières, que le Roi s’est réservé de prendre par rapport 
aux prisons établies ou à établir dans des endroits où il 
n’existe pas de tribunal de t" instance. 

Abt. a. Les collèges ou commissions remplaceront les 
collèges de régens des prisons actuellement existant. Le 
nombre des membres dont ils seront composés sera 
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réglé pour chacun d’eux en particulier , et ne pourra en 
aucun cas être moindre de cinq. 

Aht. 3. Lorsque les assemblées des susdits collèges 
ou commissions ne seront pas présidées par le Gouver- 
neur , en conséquence des dispositions de l’art. 6 a du 
susdit arrêté , elles le seront par un vice-président 
nommé par le Roi et, en son absence, par le plus ancien 
en rang des membres présens. 

Art. 4- Pour autant que les séances de la commission 
d'administration d’une maison de correction , de réclu- 
sion ou de détention militaire, se tiennent dans la rési- 
dence du Gouverneur , celui-ci présidera régulièrement 
ces séances. » 

Art. 5. Au cas où le Ministre de la Justice jugerait 
utile ou nécessaire que le gouverneur assistât aux déli- 
bérations des collèges ou commissions qui siègent hors 
de la résidence du gouverneur , il invitera ce fonction- 
naire à les convoquer sous sa présidence. 

Art. 6 . Ces collèges ou commissions se réuniront au 
moins une fois dans la quinzaine, et en outre aussi sou- 
vent que l’administration qui leur est confiée ou le bien- 
être des prisonniers l’exigera. 

Art. 7 . Ils formeront un projet de réglement d’ordre 
pour la tenue de leurs séances et pour régler leur mode 
de délibérer. 

Ce réglement contiendra aussi les dispositions à pren- 
dre à l'effet d’exercer une surveillance journalière et 
continuelle sur le service. 

Ce projet sera soumis à l’approbation du gouverneur, 
et après avoir été approuvé par lui , il sera transmis par 
les collèges de régens ou commissions d'administration 
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au conseil d'administration des prisons civiles et 
militaires, créé par l'arrêté royal du 26 octobre i 8 ai, 
n° 38. 


Art. 8 . Pour ce qui concerne les maisons de correc- 
tion , de réclusion et de détention militaire, le réglement 
contiendra aussi l'instruction pour le secrétaire qui sera 
attaché ' aux commissions d’administration desdites 
maisons , conformément à l’art. 6 o de l’arrêté royal du 
4 novembre t8at,n° 16. 

Lesdites commissions proposeront leur secrétaire 
et le traitement à lui allouer , par l’intermédiaire du 
gouverneur, au Ministre de la Justice qui, après avoir 
entendu le conseil d’administration des prisons civiles 
et militaires, présentera au Roi lesdites propositions, 
accompagnées de ses considérations et avis. 

Art. g. Le conseil d’administration des prisons civiles 
et militaires recueillera les projets qui lui auront été 
adressés , en conséquence de l’art, y , par les susdits col- 
lèges et commissions, et les comparera entre eux; il 
présentera ensuite à la sanction définitive du Ministre de 
la Justice son rapport, proposant telles modifications 
ou changemens qu’il jugera convenir. 

Art. io. Les collèges de régens et commissions d’ad- 
ministration seront chargés , sous la surveillance immé- 
diate du gouverneur de leur province, de régler le ser- 
vice dans les établissemens dont l’administration est 
confiée à leurs soins , conformément aux réglemens 
existans ou à arrêter à ce sujet. 

Ils présenteront tous les trois mois au gouverneur un 
exposé de l’état des établissemens confiés à leurs soins , 
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tant p^r, apport au service intérieur et domestique que 
par rapport au travail. 

Af »r 1 1. Ils veilleront à ce que toutes les dispositions 
de ifoireté royal du 4 novembre 1821, n° 16, soient 
strictement exécutées , néanmoins ils pourront soumettre 
au conseil d'administration susdit les observations rela- 
tives à l'exécution dudit arrêté ou à quelques unes 
de ses dispositions, qu'ils auront été dans le cas dé 
faire. v 

Art. i a. Lesdits collèges ou commissions prendront 
toutes les mesures nécessaires pour la sûreté et le main- 
tien de la propreté des prisons , ainsi que pour celui de 
la santé des prisonniers ; ils donneront à cet effet aux 
commandans et aux geôliers les instructions et ordres 
nécessaires. 

Art. i3. Les commandans, geôliers et tous autres 
employés au service des prisons seront subordonnés 
aux susdits collèges ou commissions et exécuteront 
ponctuellement leurs ordres. 

Les collèges ou commissions dresseront les projets 
d'instruction pour lesdits employés , lesquels projets , 
après avoir été préalablement approuvés par le gouver- 
neur, seront adressés par les collèges ou commissiogs 
au conseil d'administration des prisons civiles et militai- 
res , pour y être statué ainsi qu’il est dit à l'art, g. 

Les instructions pour les commandans, geôliers et 
autres employés des prisons, régleront notamment l’or- 
dre du service de jour et de nuit à faire par les em- 
ployés de chaque prison. 

Art. 14. Les commandans, geôliers et autres em- 
ployés des prisons ne pourront exercer aucune autre 
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profession quelconque, ni faire aucun contoièrCe ou 
trafic. WT 

Abt. i 5 . Les colleges de régens et commissions 1 ^ad- 
ministration veilleront à ce que les commandans .ou 
geôliers tiennent régulièrement les registres destinés à 
l'inscription des prisonniers au moment de leur entrée, 
et à constater leur sortie et les mutations journalières. 

Ils veilleront aussi à la bonne tenue des listes de con- 
duite , prescrites par l'art. 48 de l'arrêté royal du 4 no- 
vembre i8ai , n° 16, lesquelles seront par eux commu- 
niquées tous les six mois au conseil d’administration des 
prisons civiles et militaires , afin que celui-ci exécute ce 
qui est ordonné par le même article. 

Art. 16. Le conseil d'administration des prisons civi- 
les et militaires arrêtera les modèles des registres et 
listes mentionnés en l’article précédent , et fera parve- 
nir ces modèles aux collèges de régens et aux commis- 
sions d'administration. 

Art. 17. On emploiera exclusivement des prisonniers 
condamnés pour le service domestique des maisons , et 
le prix à leur allouer pour ledit service sera fixé par le 
réglement pour le service intérieur des prisons, sur la 
proposition des collèges de régens ou commissions 
d'administration, en observant ce qui est statué aux 
art. 35 , 36 et 37 de l’arrêté royal du 4 novembre i 8 ai, 
n° 16. 

Art. 18. Le service domestique des maisons compren- 
dra la préparation des alimens , le nettoiement des cor- 
ridors, salles et autres locaux, le blanchissage des ha- 
billemens et linges, le service d'infirmier et d’écrivain, 
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celui de la cuisine et de la boulangerie et généralement 
tout autre travail semblable. 

L’administration de chaque prison désignera pour ces 
emplois ceu* d'entre les prisonniers quelle jugera 
convenir. 

Art. 19. Si le collège de régens ou la commission 
d’administration d'une prison estime qu’il serait utile ou 
avantageux d’y établir des boulangeries, buanderies, 
pharmacies ou autres usines, il en sera fait une propo- 
sition motivée ai) gouverneur de la province, qui la 
transmettra avec ses considérations et avis au Ministre 
de la Justice, à l’effet d’être [présentée au roi par ledit 
ministre, après avoir entendu le conseil d’administration 
des prisons civiles et militaires. 

Art. ao. Afin de faciliter la marche du service des 
prisons au moyen de prompts paiemens, il sera fourni 
des fonds suffisans aux collèges de régens et commis ■ 
sions d’administration sur les crédits ouverts au Ministre 
de la Justice, sans préjudice toutefois de la transmission 
mensuelle et de la liquidation dans les formes accoutu- 
mées des mémoires des fournisseurs, selon le mode de 
comptabilité que le Roi se réserve de déterminer ul- 
térieurement. 

Art. ai. Les collèges de régens et commissions d’ad- 
ministration proposeront dans leur projet de réglement 
d’ordre, le mode de comptabilité des fonds qui leur 
seront avancés pour le service de la maison et pour le 
travail des détenus. 

Art. aa. Ils nommeront dans leur sein un trésorier, 
qui fera tous les paiemens sur mandats signés par deux 
membres du collège ou de la commission. 



( 40 ) 

Art. a3. Tous les paiemens qui auront été faits dans 
le courant de chaque mois , seront vérifiés à la fin du 
mois par tous les membres du collège ou de la com- 
mission ; il en sera formé un état , lequel sera adressé au 
gouverneur, accompagné de toutes les pièces justifica- 
tives en double expédition , et il sera par son intermé- 
diaire transmis, avec les observations ou remarques 
auxquelles il pourrait donner lieu , au Ministre de la 
Justice, qui soumettra le tout à l'examen du conseil 
d’administration des prisons civiles et militaires , et en 
ordonnancera ensuite le paiement. 

Art. a 4- Conformément à l’art. 63 de l’arrêté royal 
du 4 novembre t 8 ai n° 16 , les colleges de régens ou 
commissions d'administration seront chargés de l'achat 
de toutes les fournitures nécessaires pour le service de 
la maison. 

Art. a5. 11 sera pourvu à toutes les fournitures rela- 
tives à la nourriture des prisonniers par voie d’adjudi- 
cations semestrielles pour chaque objet séparément ; 
sauf que les objets de même nature, ou qui sont assi- 
milés dans le commerce, pourront être fournis par le 
même entrepreneur. 

Dans le cas où il serait jugé plus avantageux par les 
collèges de régens ou commissions d’administration de 
faire l'achat en gros jusqu'à certaines quantités de quel- 
ques articles, tels que les légumes, le sel, le poivre, le 
vinaigre , la paille, etc., il leur sera loisible d’y procéder 
sous l’approbation du conseil d’administration des pri- 
sons civiles et militaires. 

Il sera déterminé au cahier des charges de toutes les 
adjudications , de quelle manière , à quelles époques et 
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à la demande ou par ordre de qui les fournitures seront 
délivrées et examinées. 

L’entrepreneur ou fournisseur devra avoir un livret , 
coté et paraphé par le président du collège ou de la 
commission d'administration, où il fera inscrire , jour 
par jour, les fournitures qu'il aura faites, lorsque les 
quantités auront été constatées , soit à la mesure , au 
poids ou au nombre des objets fournis, et il fera signer 
son livret chaque fois par la personne qui aura fait la 
demande ou donné l’ordre des fournitures : le fournis- 
seur de son côté signera l’annotation qui en sera faite 
sur un registre à ce destiné qui sera tenu dans la 
maison. 

A la fin de chaque mois il sera compté et liquidé 
avec le fournisseur, qui sera payé de ses fournitures 
sur le mémoire qu’il en aura donné et conformément au 1 
contrat de son entreprise. 

Art. a6. Les adjudications mentionnées dans l’article 
précédent seront soumises à l'appprobation du Ministre 
de la Justice, après avoir été examinées par le conseil 
d'administration des prisons civiles et militaires. 

Le prédit conseil transmettra aux collèges de régens 
et commissions d'administration les conditions auxquel- 
les lesdites adjudications doivent se faire. 

Art. ay. Toutes les dispositions relatives à l'achat des 
matières premières et autres objets nécessaires pour le 
travail des détenus, au débit des objets fabriqués, et 
toutes celles concernant ledit travail feront l'objet d’un 
réglement particulier. 

Art. a8. Le décompte des salaires des détenus qui , 
aux termes de l’art. 45 de l’arrêté royal du 4 novembre 
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1821 , n* 16, doit avoir lieu toutes les semaines, et le 
décompte final lors de la sortie d'un détenu , seront faits 
par le directeur des travaux en présence d’un des mem- 
bres, du collège ou de la commission et du commandant 
ou geôlier; lors du décompte final avec les détenus, les 
livrets dont il est parlé audit art. 45 de l'arrêté royal du 
4 novembre 1821 , n° 16, leur seront retirés et seront 
signés pour acquit par l’individu qu’ils concernent. 

Art. 29. Il sera tenu par le directeur des travaux 
pour chaque détenu un compte courant des salaires 
sous doit et avoir r lequel sera examiné et arrêté tous les 
mois par le collège de régens ou la commission d’ad- 
ministration. 

Ce compte sera chargé en débet du prix de tout ce 
que le détenu aurait gâté ou mis hors d’usage, soit en 
matières premières ou instrumens qui lui étaient con- 
fiés , soit en habits ou objets de casernement , et le 
montant à rembourser sera retenu de préférence sur 
les deniers de poche. 

Art. 3 o. Lorsqu’un détenu se trouve hors d’état de pou- 
voir gagner de quoi former, à l'époque où il quittera la 
maison, une masse de sortie suffisante pour fournir à ses 
premiers besoins, les collèges de régens ou commissions 
d’administration ordonneront une retenue sur l'argent 
de poche de ce détenu, dont alors sa masse de sortie 
sera augmentée. 

Art. 3 1 . Conformément à ce qui est prescrit par l’art. 68 
de l’arrêté royal prémentionné du 4novembre 18a 1, n” 16, 
les collèges de régens et commissions d’administrations 
transmettront avant le mois de juillet de chaque année , 
par l'intermédiaire du gouverneur de leur province , au 
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département de la justice, un projet de budget de dé- 
penses pour l’année suivante, ainsi que les plans et devis 
des nouvelles constructions, grosses réparations ouchan- 
gemens à faire aux locaux. 

Ce projet de budget sera rédigé suivant le modèle 
annexé à la présente instruction. En transmettant ledit 
projet, les gouverneurs y joindront telles observations 
qu’ils jugeront convenir. 

Art. 3a. Le conseil d’administration des prisons civiles 
et militaires et les collèges de régens ou commissions 
d'administration correspondront réciproquement sur 
toutes les affaires relatives aux prisons , et particulière- 
ment sur tous les moyens propres à améliorer et à sim- 
plifier le service des prisons. 

La forme des comptes, registres et autres écritures, 
relatives au travail des détenus , sera déterminée par le 
conseil susdit et les collèges de régens ou commissions 
d'administration. 

Art. 33. Indépendamment du rapport annuel, pres- 
crit par l’art. 69 de l'arrêté royal du 4 novembre 1821 , 
n“ 16, lesdits collèges et commissions mettront le con- 
seil d’administration à portée d’avoir, en tout temps, 
une entière connaissance de la situation et de l’adminis- 
tration de chaque établissement. 

Art. 34. Ils feront parvenir à cette fin audit conseil, 
aux époques et dans les formes qui seront par lui dé- 
terminées, tous les renseignemens relatifs a. à la si- 
tuation des prisons, notamment en ce qui concerne la 
population; b. à l’état et à l'entretien des bâtimens; c. à 
l’état et à l'administration du travail , tant par rapport 
à la manière dont il est traité et à ses produits, que 
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par rapport à la comptabilité y relative ; d. à tous autres 
objets concernant le service des prisons, sur lesquels 
il leur sera demandé des renseignemens par le conseil. 

Art. 35 . Les gouverneurs des provinces contribueront 
de leur côté à fournir au susdit conseil les moyens 
d’exercer la surveillance qui lui est imposée sur tout ce 
qui concerne le service des prisons; ils lui donneront 
à cet effet toutes les informations dont il aura besoin , 
et satisferont aux demandes qui leur seront faites par le 
conseil. 

Art. 36 . Les gouverneurs des provinces auront par- 
ticulièrement à faire connaître audit conseil leurs vues 
sur les avantages et les inconvéniens des différentes 
parties du service, et sur les résultats, qui. auront été 
obtenus, ou que l'on pourrait espérer d’obtenir par des 
changemens à y introduire. 

Art. 37. Les collèges de régens ou commissions d'ad- 
ministration formeront un projet de règlement général 
pour le service domestique, lequel sera adressé au con- 
seil d'administration des prisons civiles et militaires , 
afin d’y être statué ainsi qu’il est dit ci-dessus à l’art. 9. 

Art. 38 . Ce règlement comprendra entre autres , 
toutes les dispositions réglémentaires relatives aux ob- 
jets énoncés aux articles a 5 , 26 , 27 ( 2“" alinéa ), a8, 
38 , 39, 4i, 4a 43 , ' 44 , 45 et 52 de l’arrêté royal du 
4 novembre 1821 , n° 16. 

Art. 39. Le règlement pour le service domestique 
déterminera aussi : 

a. Les mesures à prendre concernant la distribution 
et la justification de l’emploi des objets de vêtement et 
de couchage. 
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b. L'organisation du service sanitaire. 

c. Les époques où, et les précautions sous lesquelles 
les parens des détenus pourront être adtnis à les voir. 

Art. 4o. Les collèges de régens et commissions d’ad- 
ministration, pourvoiront à ce qu'en tout temps l’accès 
des prisons soit libre aux procureurs-généraux près les 
cours supérieures de justice , aux présidens des cours 
d’assises, aux procureurs criminels et autres officiers de 
justice et aux juges d’instruction; et pour ce qui con- 
cerne les prisonniers militaires, aux membres de la haute 
cour militaire, à l’avocat fiscal près la même cour, aux 
auditeurs militaires, aux généraux commandans et aux 
officiers commandant les garnisons. 

Art. 4i. Le conseil d'administration des prisons ci- 
viles et militaires entrera en correspondance avec les 
procureurs-généraux et avec l’avocat fiscal près la haute 
cour militaire , concernant les maisons où les individus 
qui seront condamnés après l'établissement des maisons 
de correction , de réclusion et de détention militaire , 
devront d'abord être placés. 

Lors de la suppression des prisons actuellement exis- 
tantes , le conseil en donnera avis aux procureurs- 
généraux et à l’avocat fiscal susdits. 

Art. 4a- Les collèges de régens ou commissions 
d'administration formeront , de concert avec le gou- 
verneur de leur province , un projet de réglement 
d'ordre et de discipline , basé sur les dispositions du 
quatrième litre de l’arrêté royal du 4 novembre i8ai , 
n° 16. Ce projet sera transmis au conseil d'adminis- 
tration des prisons civiles et militaires , qui, après avoir 
examiné et comparé entre eux les divers projets , adres- 
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sera son rapport au Ministre de la Justice sur leur 
sanction définitive , moyennant telles modifications ou 
çhangemens qu’il jugera convenir. 

Art. 43. Les personnes détenues civilement pour 
dettes , ne pourront être astreintes au travail comme 
celles condamnées pour cause de délits ; mais elles de- 
vront se soumettre aux réglemens et aux dispositions 
d’ordre établis dans les prisons. 

Art. 44- Le réglement pour le service intérieur con- 
tiendra les dispositions nécessaires sur le mode de 
pourvoir à l'entretien des personnes détenues pour 
dettes , dans les maisons de sûreté civiles et militaires, 
et dans les maisons d'arrêt , ainsi que sur celui de pour- 
voir au paiement des frais qui en résulteront. 

Art. 45. Si, en cas de nécessité momentanée, il a été 
reçu dans une prison des individus atteints de démence, 
des enfans non condamnés , ni accusés , ni prévenus , 
ou d’autres personnes qui ne doivent pas y être placées , 
les collèges de> régens ou commissions d'administration 
en donneront de suite avis au gouverneur de la pro- 
vince , afin que les ordres soient donnés pour que ces 
individus en soient retirés. 

Art. 46- Les collèges de régens et commissions d’ad- 
ministration veilleront à ce que les frais de détention 
des personnes condamnées en matière de simple police , 
ne soient pas portés à la charge du trésor , mais qu'ils 
soient recouvrés sur la commune et acquittés par elle. 

Art. 47- Le Roi se réserve de statuer ultérieurement 
sur les frais d’entretien journalier et de menues répa- 
rations aux bàtiraens >des prisons , et sur celles occa- 
sionées par suite de bris de prisons : dans tous les 
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cas le gouverneur devra en être informé , a6n de pou- 
voir prendre telles dispositions que le cas exigera. 

Aht. 48. Les opérations des collèges de régens et 
commissions d’administration , autres que celles relatives 
à des objets concernant la marchç ordinaire du service 
journalier de la maison , ou auxquels il a été pourvu 
par quelque réglement ou instruction , et toutes celles 
dont il résulterait quelque dépense non autorisée, seront 
soumises à l’approbation du gouverneur , qui en fera 
rapport au Ministre de la Justice, en y joignant ses con- 
sidérations et avis. 

Art. 49* En cas d’urgence , le président du collège 
ou de la commission , ou le premier membre présent , 
pourra donner tels ordres que les circonstances exi- 
geront , à charge d'en référer au plus tôt au collège ou 
à la commission réunie. 

Art. 5o. Dans le courant du premier trimestre de 
chaque année , les collèges de régens et commissions 
d’administration des diverses prisons transmettront au 
Ministre de la Justice et au gouverneur de la province 
un état présentant : 

i D Les noms des prisonniers qui ont séjourné dans 
chaque prison pendant l’année qui vient de s’écouler. 

a" La date de l'arrivée de chaque prisonnier dans la 
maison. _ « 

3° La date à laquelle il l'a quittée. 

4° I* montant auquel s’élèvent par individu , pour 
la même année , les frais 

a. De nourriture, 

b. D’habillement , 

c. De couchage, 
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d. Du traitement médical. 

5 * Le montant par individu des dépenses faites pen- 
dant l’année pour frais d’éclairage , de chauffage , de 
blanchissage et autres dépenses et accessoires. 

6 ° Le total des dépenses pour chaque prisonnier. - 

7° Le rapport net des cantines. 

Une dernière colonne comprendra les observations 
relatives aux différens articles. 

Art. 5i. Sont au surplus considérées comme insérées 
dans la présente instruction , les dispositions contenues 
aux articles 6o , 6 i , 6a, 71 et 7a de l’arrêté royal 
du 4 novembre i8ai , n° 16. 

Quant aux frais de voyage et de séjour , les membres 
des collèges de régens et des commissions d’adminis- 
tration seront placés dans le rang des fonctionnaires 
de la 4 m0 classe du réglement , arrêté par Sa Majesté 
le a 5 juillet 1818 , n» 47. 

Art. 5 a. La présente instruction sera dès à présent 
exécutée dans toutes les maisons qui sont déjà établies 
conformément aux dispositions de l'arrêté royal du 
4 novembre i8ai , n° 16. 

Art. 53 . Le Roi se réserve de changer et d’ampliiier 
la présente instruction selon que l’expérience en aura 
démontré l’utilité ou le besoin. 

Tous les arrêtés , réglemens et instructions actuelle- 
ment en vigueur concernant les collèges d’adminis- 
tration des prisons , sont abrogés par suite de la pré- 
sente instruction , dans les lieux où elle sera mise à 
exécution. 

Arrêtée par résolution du roi , le ai octobre t8aa , 
n° 46 . 
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II. — 2. Arrêté qui fixe les traitement des secrétaires 
des commissions administratives dans tes maisons 
de sûreté civiles et militaires. 

(4 juillet >835, n. i43.) 

Nous GUILLAUME, 

Sur le rapport de notre Ministre de l'Intérieur du 3i 
du mois dernier, par lequel il nous fait connaître, re- 
lativement aux maisons de sûreté civiles et militaires, 
où le système de régie est introduit, que les sommes 
qui, en vertu de l'art, y de l’instruction provisoire du 
26 février 1 8 1 4 > N° 7a, sont accordées comme indem- 
nité aux collèges de régens de ces prisons, sont trop 
modiques comparativement aux occupations multipliées 
qui leur incombent, et ne suffisent pas pour allouer un 
traitement à leur secrétaire , 

Avons arrêté et arrêtons : 

Art. 1. Les sommes allouées par l'art. 7 de l’instruc- 
tion provisoire du 26 février x 8 1 4 j n° 7D , aux col- 
lèges de régens des prisons ci-après mentionnées, pour 
faire face au salaire des employés , aux frais d’expé- 
dition , à l’acliat du papier , des plumes , du combus- 
tible, du luminaire et d’autres petits objets seront, à 
partir du 1" juillet i8a5, augmentées de la manière 
suivante f 

A. Sont accordés au collège de régens de la maison 

4 
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réunie d'arrêt et de justice à Amsterdam, sept cent 
vingt florins ( fl. 730 » ). 

B. Au collège de régens des maisons réunies d’arrêt 
et prévôtales à Haarlcme t Ut recht, et à ceux des maisons 
de sûreté civiles et militaires à Maestricht , Arnhem , 
Liège, Bruges, Mons, La Haye, Middelbourg, Namur, 
Zwolle , Groningue et Luxembourg, six cents florins 
( fl. 600 » ). 

Art. 2 . Les sommes susdites seront dorénavant c o - 
sidérées comme accordées aux membres de ces collèges, 
qui se chargent de remplir les fonctions de secrétaires, 
pour servir au paiement de menues dépenses, et en 
même temps d'indemnité pour leurs travaux. 

Art. 3. Les articles des budgets provinciaux qui se- 
raient insuffisans pour couvrir l’augmentation des som- 
mes dont il s'agit , seront majorés au moyen de trans- 
criptions d’autres postes , jusqu a concurrence de l'im- 
port nécessaire à cet effet. 

Notre Ministre de l'Intérieur est chargé de l’exécution 
du présent arrêté, dont il sera donné connaissance à 
notre Ministre des Finances et à la chambre générale des 
comptes. 

Donné à Bruxelles le 4 juillet de l'an i8a5, de notre 
règne le douzième. 

(Signé) GFILLAUME. 
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II. — - 3 . Accès des autorités militaires dans les pri- 
sons , et peines à infliger aux détenus. 

(to février 18)6» n. 88.) 

Nous GUILLAUME, etc. 

Sur la proposition de notre Ministre de l'Intérieur en 
date du 21 août 182a n* 88, tendant à établir, par suite 
des changemens survenus dans le nouveau système des 
prisons, certaines dispositions propres à régler d’une 
manière plus précise quelques particularités relatives à 
l’entretien des militaires détenus et condamnés. 

Vu les rapports de notre Ministre de la Justice et de 
notre Commissaire général de la Guerre en date du y 
mai i 8 a 5 LL, et 9 juin 182a, n° 3 (. 

Vu les rapports ultérieurs de notre Ministre de la Jus- 
tice du 8 novembre 1823 n* 53 , et 3 1 décembre i 8 a 5 
n° 57. 

Sur la proposition ultérieure de notre Ministre de 
l’Intérieur en date du 6 du courant, n” 1 54 * 

Avons arrêté et arrêtons : 

Akt. 1. La qualité d’auditeur militaire, pour autant 
que les auditeurs ne soient pas membres de la commis- 
sion d’administration, 11e donnera à ceux qui sont re- 
vêtus de cette qualité d'autres droits que celui d'entrée 
libre dans les maisons de sûreté civiles et militaires, et 
dans celles de détention militaire conformément à l’art. 
4o des instructions pour les collèges des régens ou les 
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commissions d'administration des prisons déterminée» 
dans notre arrêté du ai octobre i8aa. 

Art. a. Pareil droit d’entrée est d'après ce même 
article, accordé au président et aux membres de la 
haute cour militaire de justice, à l'avocat (iscal,au 
greffier et au procureur général près cette même cour, 
ainsi qu’aux commaridans généraux des provinces , et 
aux commandans des garnisons pour autant qu’ils ne 
soient pas membres des commissions d'administration ; 
quant aux inspections qui font l'objet de notre arrêté 
du 9 novembre 1820 , n" 86, elles ne pourront désor- 
mais avoir lieu dans les maisons précitées , attendu 
que les dispositions de l'arrêté précité y relatives sont 
mises hocs d'effet par notre présent arrêté. 

Art. 3. Les commandans de province et de place 
ainsi que les auditeurs militaires pourront obtenir, pour 
autant qu'ils ne soient pas membres des commissions 
d'administration , l'entrée aux assemblées des collèges de 
régens des maisons de sûreté civiles et militaires, afin 
de pouvoir, si l'occasion s’en présentait, communiquer 
aux collèges susmentionnés les observations qu’ils au- 
raient à faire dans l'intérêt des militaires détenus. 

Art. 4- Quant aux délits , contraventions , ou in- 
fractions aux réglemens d’ordre et de police dont les 
militaires détenus ou condamnés peuvent se rendre 
coupables, ainsi qu'aux punitions à infliger dans ce cas, 
les dispositions des articles 49 > 5o et 5i de notre arrêté 
du 4novembre 1821, n° 16, seront strictement observées, 
sauf cependant le droit des autorités militaires de pou- 
voir appliquer des corrections d'après les dispositions 
du réglement d’ordre et de discipline militaire, disposi- 
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lions auxquelles il n'est point dérogé par le présent. 

Abt. 5. Les geôl'ers ou concierge des maisons de sû- 
reté civiles et militaires ne peuvent pas remplir en même 
temps les fonctionsd'huissiers ou exploiteursde la justice 
militaire, auxquels s'appliquent entre autres les articles 
346, 3 j5 , 3j6, 38i , et 389 , ducode militaire desforces 
de terre. 

Art. 6. Lesdits geôliers ou concierges devront dans 
l’exercice de leurs fonctions en rapport avec les prison- 
niers militaires, et en attendant les instructions à donner 

m 

ultérieurement à cet égard , se conformer strictement 
aux dispositions des articles 33^, 338, 339, 34°) 34i , 

343, 344 > 345, 347, 348, 349 , 35o, 35i, 35a, 354, 

355, 356, 357 , 358, 359 , 36o, 36a, 368, 870 , 3?4> 

377 , 383, 384, 385, 386, 387 , 388, 3go, 391 dudit 

code. 

Nos Ministres de l'Intérieur et de la Justice et notre 
Commissaire général de la Guerre sont chacun en ce qui 
les concerne chargés de l'exécution de cet arrêté. 

Donné à La Haye le 10 février de l'année i 8 a 6 , le 
treizième de notre régne. 

(Signé) GUILLAUME. 
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II. — /(. Sommes dont peuvent disposer les commis- 
sions d' administration sans autorisation préalable 
de [ autorité supérieure. 

(LaHftje, le n août x8a6 t d. i5.) 

J’ai l'honneur de vous informer que Sa Majesté a, 
par arrêté du g juin dernier , n° i3a , autorisé les com- 
missions administratives des grandes prisons à disposer, 
sans autorisation préalable des autorités supérieures, 
jusqu’à concurrence de fl. ioo, pour pourvoir à des 
besoins immédiats et circonstances pressantes , sauf l'o- 
bligation cependant, le cas échéant, d’en donner incon- 
tinent connaissance à l’autorité supérieure , au moyen 
d'une déclaration spéciale de la nature de la dépense. 

Afin que cet arrêté ne soit pas mal interprété , je dois 
vous faire observer , 

i° Que suivant les instructions existantes, il doit être 
pourvu à tous les besoins pour l'entretien des prison- 
niers (à l’exception seulement des objets d'habillement 
et de couchage qui se confectionnent par les prisonniers 
mêmes) par voie d'adjudication, et que pour couvrir 
les dépenses qui en résultent, l'on accorde mensuelle- 
ment aux commissions administratives les crédits à ce 
nécessaires ; 

a 0 Que de plus l’on pourvoit par voie d'adjudication 
publique aux objets d'habillement des gardiens, aux 
grosses réparations ou améliorations des prisons , dont 
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les dépenses montent à plus de Son florins, aux ma- 
tières nécessaires pour le travail des prisonniers, etc. 

Ces dépenses, préalablement liquidées, sont acquit- 
tées au moyen d'ordonnances de paiement. 

3" Qu'une autorisation générale a été accordée à 
l'autorité supérieure de faire pourvoir , de la manière la 
plus sage et la plus économique, à l’acquisition de tous 
autres objets qui ne doivent pas être adjugés publique- 
ment, et dont par conséquent la valeur est en-dessous 
de fl. 5oo, et ce sur la demande des commissions admi- 
nistratives et sür la présentation préalable des budgets 
des frais dont les dépenses sont acquittées, soit au 
moyen d'ordonnances ordinaires de paiement, soit sur 
les crédits mensuels (pour autant toutefois qu'ils con- 
cernent l’entretien des prisonniers). 

Par suite de cette autorisation générale, les commis- 
sions administratives peuvent se' considérer comme au- 
torisées par moi à faire directement les dépenses néces- 
saires aux travaux d'ateliers dans les prisons, pour au- 
tant que ces dépenses ne soient pas affectées à l'acquisi- 
tion d'objets de la catégorie de ceux à adjuger publi- 
quement, et par conséquent inférieurs à la somme de 
5oo florins, dont les déclarations sont tous les mois, 
ou tous les trois mois, envoyées à la liquidation, pour 
ensuite être acquittées sur les sommes mises annuelle- 
ment a la disposition de l'autorité supérieure, et dont 
le montant est fixé à raison des besoins présumés. 

Il a été ajouté, à l'égard de cet objet, quelques dis- 
positions ultérieures aux articles 85 et 87 de l'instruc- 
tion concernant le travail dans les prisons , et je m’y ré- 
fère. 
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Il résulte donc clairement de ce qui précède, que 
l'arrêté précité ne peut être applicable que pour le cas 
où les dépenses se rapportent ù des objets ne tombant 
pas dans la catégorie de ceux à se procurer par voie 
d’adjudication publique, pour lesquels les dépenses 
n’ont pas été autorisées ; car si la nature de la dépense 
avait été prévue, il faudrait, d'après les règles existantes 
de comptabilité (lors même que la dépense serait infé- 
rieure à ioo florins) faire une demande préalable à 
l'administration supérieure , avec la présentation du re- 
levé des frais. 

Toutefois, s'il arrivait que l'objet de la dépense fût 
tellement indispensable , que le service souffrirait 
s'il fallait attendre préalablement l’autorisation néces- 
saire pour se le procurer, comme par exemple, pour la 
livraison des langes, etc., pour les accouchées dans les 
prisons; pour les réparations urgentes ou celles qui , 
par suite de fracture ou autrement, seraient absolument 
nécessaires; dans ces cas et autres semblables, il y a lieu 
à l’application de l’arrêté, sauf d'en donner immédiate- 
ment connaissance, avec accompagnement d'un état spé- 
cial, ainsi que le prescrit l'arrêté précité, tandis que 
dans toutes les autres circonstances ordinaires, les dis- 
positions existantes relativement aux adjudications, à 
l'ouverture des crédits, aux demandes préalables et aux 
budgets des frais, restent dans leur entier. 

Je suis autorisé à vous donner ces renseignemens à 
l'égard de l'arrêté susmentionné , et je vous prie de les 
communiquer à la commission administrative de la mai- 
son de détention de votre province, en l'invitant à s'y 
conformer, pour éviter ainsi les difficultés et les retards 
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que pourrait souffrir la liquidation de de'penses non au- 
torisées ni connues à l'autorité supérieure , et même les 
demandes de paiement sur les crédits ouverts aux admi- 
nistrations. 

Le Conseiller d’Etat, administrateur des ila~ 
blissemens de charité et des prisons , 

( Signé ) DE BYE. 


III. — i. Réglement sur le travail à exécuter dam 
les prisons. 


(31 octobre iSao , n. 46.) 


Art. 1 . Les travaux à exécuter dans les prisons seront 
réglés annuellement par le conseil d’administration des 
prisons civiles et militaires, sous la direction supérieure 
du ministre de la justice , et seront répartis entre toutes 
les prisons, de manière que les différens établissemcns , 
conformément à l’ait. 3 i de l’arrêté royal du 4 novem- 
bre 1821, n° 16, se secondent mutuellement, comme 
formant des parties d'un seul et même tout. 

Art. 2. Par suite de ceci, le conseil d administration 
susdit se mettra à même de connaître, aussitôt que pos- 
sible , tous les objets qui pourront être fabriqués ou 
confectionnés dans les prisons, pendant l'année suivante, 
et les époques de leur livraison. 

Art. 3 . Ensuite, le conseil examinera quelle devra 
être la portion de ces travaux à assigner à chaque pri- 
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son , après avoir entendu au préalable les commissions 
d'administration des maisons de correction, de réclu- 
sion et de détention militaire, sur le genre de travail 
qu’il est, selon les circonstances, le plus commode et 
le plus avantageux d’exécuter dans chacune desdites 
maisons. 

Art. 4- II prendra , s'il croit y avoir lieu-, l’avis des- 
dites commissions d’administration , sur le plan delà 
répartition, lequel sera ensuite présenté à l’approbation 
du Ministre de la Justice, sauf la faculté que le conseil 
aura de donner des ordres directs pour la mise en œu- 
vre d’un genre de travail , qui exigerait une prompte 
. exécution, à charge par lui d’en informer de suite le 
Ministre susdit. 

Art. 5 . Les travaux à exécuter dans les prisons auront 
pour objet : 

i° La fabrication et la confection d'objets destinés 
au service du gouvernement, notamment à celui des 
départemens de la Guerre, de la Marine et à celui de 
l’Instruction Publique, de l’Industrie Nationale et des 
Colonies. 

a° La fabrication des étoffes et la confection des ob- 
jets nécessaires pour l’usage des prisonniers. 

3 ° L’exercice des métiers que les prisonniers con- 
naissent , sauf les exceptions portées à l’art. 33 de l’ar- 
rêté du 4 novembre 1821 , n° 16. 

Art. 6. Le Commissaire Général de la Guerre et les 
Ministres de la Marine et de l’Instruction Publique, de 
l'Industrie Nationale et des Colonies, désigneront cha- 
cun un des fonctionnaires supérieurs attachés à leurs 
départemens respectifs , ou qui en ressortissent , à l'effet 
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de se concerter avec le conseil d’administration des 
prisons civiles et militaires sur les objets relatifs au ser- 
vice public , susceptibles d'être fabriqués ou confec- 
tionnés dans les prisons, sur la qualité et la quantité 
nécessaire de ces objets et les époques auxquelles ils de- 
vront être fournis , sur les matières dont ils doivent 
être composés et les conditions auxquelles ils doivent 
répondre, sur le mode ordinairement suivi pour s’en 
pourvoir, et généralement sur tout ce qui en concerne 
la fourniture. 

Les fonctionnaires désignés auxdites fins communi- 
queront au conseil d'administration des prisons civiles 
et militaires les contrats, qui ont servi en dernier lieu à 
la livraison des fournitures pareilles. 

Art. 7 . Le Commissaire Général et les Ministres sus- 
dits autoriseront les fonctionnaires désignés par eux à 
l’effet de se concerter avec le conseil d’administration, 
sur le mode des fournitures, sur les conditions et le 
prix du marché , et sur tous les arrangemens relatifs à 
chaque fourniture. 

Les conventions ainsi conclues seront soumises à l’ap- 
probation du Ministre de la Justice et du département 
que la chose concerne. 

Art. 8 . Les collèges de régens et les commissions 
d'administration des diverses prisons, transmettront 
chaque année , dans le courant du mois d’octobre, au 
conseil d’administration des prisons civiles et militaires, 
un aperçu aussi complet que possible des besoins pré- 
sumés des prisonniers pour l'année suivante , afin de 
pouvoir être compris dans le plan de répartition, énoncé 
à l’art. 3. 
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Lesdits colleges et commissions joindront à cet aperçu 
telles propositions, qu'ils jugeront à propos de faire au 
conseil d'administration des prisons civiles et militaires, 
relativement à l’achat des matières premières, à la fa- 
brication et à la confection des objets. 

Art. g. En même-temps lesdits colleges et commis- 
sions transmettront au conseil d'administration des 
prisons civiles et militaires, l’indication exacte des pri- 
sonniers en état d’exercer quelque métier, qui pourrait 
l'être dans les prisons. Ils y joindront leurs vues , sur 
les moyens de tirer parti de la capacité desdits pri- 
sonniers. 

Art. io. Si les propositions qui auront été faites en 
conséquence de l'article précédent concernent des ob- 
jets dont il serait jugé à propos d'occuper les détenus, 
ces objets seront compris dans le plan général de répar- 
tition des travaux , conjointement avec ceux servant 
pour le service du Gouvernement et pour l'usage des 
prisonniers. 

Art. ii. Lorsque le plan de répartition des travaux 
aura été arrêté et approuvé, ainsi qu'il est dit ci-dessus, 
il sera communiqué aux commissions d'administration 
des maisons de correction , de réclusion , et de détention 
militaire, qui seront invitées en même temps de pro- 
poser : 

i" La manière dont, pour chaque genre de travail , 
on réglera la tâche d'après laquelle on peut fixer le 
salaire. 

a» Le réglement du prix même de ce salaire. 

3° Le mode et les conditions de l'achat des matière» 
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premières , avec l'indication du prix auquel on peut se 
les procurer. 

4 ° L'époque où les livraisons pourront être effectuées. 

Aivr. 12. Les susdites commissions feront parvenir 
leurs propositions sur les différens points qui précèdent, 
au Gouverneur de la province, qui les transmettra, ac- 
compagnées de ses considérations et avis, au Conseil 
d'administration des prisons civiles et militaires. 

Aht. i3. Ensuite, le Conseil d’administration arrêtera 
positivement comment il sera travaillé dans chaque 
prison , en déterminant tous les points énoncés à l’arti- 
cle 1 1 ; il soumettra finalement sa détermination à l’ap- 
probation du Ministre de la Justice. 

Abt. i 5 . Si le conseil d'administration des prisons 
civiles et militaires' estimait que les condamnés , qui se 
trouvent détenus dans les maisons de sûreté civiles et 
militaires ou dans les maisons d'arrêt, pourraient con- 
courir aux travaux, la répartition s'étendra aussi sur les- 
dites maisons. 

Art. i5. Le travail se fera dans les maisons de cor- 
rection, de réclusion et de détention militaires, sous 
l’inspection et la direction immédiate du directeur des 
travaux, sans préjudice de la surveillance à exercer sur 
les ateliers par la commission d'administration. 

Art. i6. Les commissions d’administration détermi- 
neront, sur l’avis du directeur des travaux, les restitu- 
tions auxquelles seront tenus les prisonniers , qui se 
seront montrés revêches, ou qui auront gâté ou en- 
dommagé des matières premières , des instrurnens , etc. 

Elles proposeront au conseil d’administration des 
prisons civiles et militaires, les primes d’encouragement 
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qui pourront être accordées en conséquence de l’arrêté 
du 4 novembre 1821, n° 16. 

Art. 17. Les prisonniers seront, pour ce qui con- 
cerne le travail, divisés par classe selon leur expérience 
et leur aptitude, et les salaires à leur allouer seront 
réglés d'après cette classification. 

Les principales divisions dudit classement se com- 
poseront : 

a. D’ouvriers de première et seconde classe. 

b. D'ouvriers ordinaires. 

c. D'apprentis. 

Art. 18. Dans le cas où il serait jugé avantageux de 
réunir dans une même prison et de faire travailler en- 
semble les détenus exerçant des métiers analogues, le 
conseil d'administration des prisons civiles et militaires 
pourra faire à cette fin une proposition au Ministre de 
la Justice; néanmoins on ne devra pas confondre les 
détenus civils et militaires, ni les condamnés correc- 
tionnels et criminels. 

Art. ig. Le directeur des travaux sera subordonné a 
la commission d’administration. 

La susdite commission formera un projet d'instruction 
pour ledit directeur, lequel projet, après avoir été 
approuvé préalablement par le gouverneur de la pro- 
vince, sera adressé par la commission au conseil d’admi- 
nistration des prisons civiles et militaires, qui recueillera 
tous les projets qui lui auront été transmis, et fera son 
rapport au Ministre de la Justice, en les soumettant à sa 
sanction définitive, sauf les modifications et changemens 
qu'il sera jugé convenir. 

Art. 20. Cette instruction déterminera, à quel point 
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le directeur des travaux sera responsable de la garde des 
magasins et des objets fabriqués. 

Il se chargera de la réception , contre inventaire, des 
matières premières, et rendra compte de leur emploi, 
ainsi que de tous les instrumens et outils servant aux 
travaux des détenus. 

Art. ai. Il tiendra aussi, ou fera tenir sous son in- 
spection, les livres et registres concernant le travail et 
les salaires des détenus , ainsi que ceux relatifs à toutes 
les recettes et .à tous les paiemens, qui se feront par 
ordre de la commission d’administration pour le service 
des travaux. 

Il fera conster chaque mois au trésorier de la com- 
mission, par un extrait de ses livres ou registres, et en 
présence des deux membres au moins de la même 
commission, du montant de lu masse de sortie de chaque 
prisonnier. 

L'intruction pour le directeur des travaux déterminera 
plus précisément les rapports qu’il aura avec le tréso- 
rier, ainsi que le mode de justification et les époques 
auxquelles il rendra compte de sa gestion. 

Art. 22. Les commissions d’administration des mai- 
sons de correction, de réclusion et de détention mili- 
taire énonceront aussi, sur letat annuel, dont la tenue 
est prescrite par l’article 5o de l’instruction pour les 
collèges de régens et commissions d’administration des 
prisons : 

i° Le genre de travail de chaque prisonnier. 

a" Le montant pour chaque prisonnier pendant l'an- 
née dernière : 
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a. De la retenue faite sur les salaires au profit de 
l'administration. 

b. De la masse de sortie. 

c. De l'argent de poche. 

d. Du produit net des objets fabriqués dans la maison. 

3 ° Le montant des primes d'encouragement qui au- 
ront été distribuée^. 

Art. 23 . Par les réglemens d'ordre et de discipline 
de chaque maison , il sera pourvu aussi à l’ordre à 
observer dans les ateliers pendant le travail. 

Art. 24. Sontnu surplus considérées comme insérées 
dans le présent réglement les dispositions contenues 
aux articles 34, 35 , 3 ^, 38 , 3 fj, 45 , 47 , 49 et 67 de 
l'arrêté du 4 novembre 1821, n° 16. 

Art. a 5 . Le Roi se réserve de changeret d'amplifier le 
présent réglement , comme il le jugera convenir. 

Arrêté par résolution du Roi, du 21 octobre 1822 , 
n" 46. 


III. — 2. Instructions concernant les travaux dans 
les prisons. 


( 99 juin tSa 5 , n. 66.) 

« 

A. Relations ries directeurs arec la haute administration . 

Art. i. Lcsdirecteurs sont chargés de l’exécution ponc- 
tuelle de tous les ordres qui leur seront donnés, soit di- 
rectement par la haute administration ou en son nom , 
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par l'intermédiaire des gouverneurs des provinces res- 
pectives , et ensuite par l’entremise des commissions 
d’administration, il sera de suite et avec la plus grande 
célérité donné connaissance de ces ordres par écrit aux 
directeurs. 

Abt. a. Ils sont obligés, si l'intérét du service le ré- 
clame, de porter immédiatement à la connaissance de 
la haute administration, tout ce qui pourrait avoir lieu 
de remarquable dans l'établissement ainsi que les en- 
traves qu’on serait dans le cas de rencontrer pour l'exé- 
cution des ordres donnés. 

En ceci il n’est rien changé à l'égard de la correspon- 
dance que les directeurs devront en tous temps tenir 
avec l’inspecteur des travaux des prisons du royaume 
pour tout ce qui concerne le service. 

B. Relation» de» directeurs arec les commistions d’ad- 
ministration. 

Art. 3. Les directeurs et autres employés , dans leurs 
relations respectives avec les commissions d’administra- 
tion , se conduiront avec tous les égards convenables. 

Les directeurs seront également dans l'exercice des 
fonctions qui leur sont confiées, traités avec distinction 
par les commissions d'administration. 

Art. 4- Les directeurs en remettant chaque mois aux 
commissions d'administration , un extrait de leurs livres 
ou registres des salaires, donneront en même temps le 
montant de la masse de chaque détenu. 

Art. 5. Les salaires mérités par les détenus leur se- 
ront payés toutes les semaines par le directeur, et le 

5 
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décompte final , lors du départ du détenu , devra se faire 
eti présence d'un membre de la commission et du com- 
mandant: au décompte final avec les détenus on repren- 
dra les livrets, suivant modèle, dont ils doivent être 
munis après les avoir fait acquitter par les intéressés. 

Aat. 6 . Les directeurs ouvriront à chaque détenu un 
compte courant, suivant modèle, pour les salaires qu'il 
aura mérités. Ces comptes devront toujours être au 
courant et chaque mois ils seront présentés à la com- 
mission d'administration pour être rélevés et clôturés 
par elle. 

Ce compte devra être chargé avec le montant du 
dégât que le détenu pourrait avoir fait, soit aux ma- 
tières premières et ustensiles qui lui sont confiés, soit 
à ses effets d'habillement ou de couchage ; le montant 
de ces retenues sera pris de préférence sur l’argent de 
poche, et si le dégât est trop fort pour que la retenue 
s'opère sur le salaire d'une semaine, il sera également 
diminué une partie sur la masse; toutefois la retenue 
sur l'argent de masse ne pourrait jamais excéder la moi- 
tié de ce qui est dû au détenu. 

Art. 7 . Ils proposeront aux commissions d'admi- 
nistration les dommages auxquels devront être condam- 
nés les détenus qui se seront rendus coupable de dés- 
obéissance ou d'avoir occasioné des dégâts aux matières 
premières, ustensiles, etc. , qui leur ont été confiés. 
En conséquence ces dommages seront fixés par les 
commissions d’administration. 

Art. 8. Ils proposeront également aux commissions 
les primes d'encouragement a accorder aux détenus, 
qui par leur zèle et leurs connaissances dans les travaux 
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se seront particulièrement distingués et auront mérité 
cette faveur. 

Ces propositions se feront par des listes nominatives 
et seront ensuite envoyées par messieurs les gouverneurs 
des provinces à la hante administration, accompagnées 
d'un état exact des bénéfices provenant des cantines : 
la haute administration prendra alors une décision ten- 
dante à faire payer les primes accordées sur les bénéfi- 
ces des susdites cantines. 

Aht. 9. Les directeurs procureront tous les rensei- 
gnemens relatifs aux particularités qui concernent le 
service des travaux quand ia haute administration dési- 
rera en avoir connaissance. 

Art. 10. Les directeurs enverront chaque mois à la 
commission d'administration, de la manière que cela se 
pratique, les états de salaires dus aux détenus, ainsi 
que les déclarations de toutes les fournitures faites pour 
les besoins de la fabrication , duement établies, signées 
et vériGées par eux. 

Ces pièces seront alors visées par les commissions et 
les gouverneurs des provinces et envoyées par eux 
à la haute administration , accompagnées d'une liste 
d’après la forme établie , afin d'en opérer la liquida • 
tion. 

C. Rapport des directeurs avec les employés sous leurs ordres, 

et devoirs de ces derniers dans l’exercice de leurs fonc- 
tions. 

s ». 

Responsabilité des directeurs à l'égard des magasins. 

Art. 11. Les directeurs sont chargés de faire le 
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service administratif des travaux dans les prisons. 

Ils sont responsables des matières premières , usten- 
siles , outils , étoffes fabriquées et en général de tôus les 
articles qui concernent le service des travaux , sauf 
néanmoins leur action qu’ils conservent contre leurs 
subordonnés s'il y a lieu. Ils auront le choix des lo- 
caux destinés pour le service des travaux dans les pri- 
sons. 

Abt. ta. Ils se chargeront, contre inventaire, des 
matières premières qui doivent être employées dans la 
fabrication, ainsi que des ustensiles et outils dont il est 
fait usage par les détenus. Ils répondront de ces objets 
envers l'administration. 

Art. i3. Ils sont obligés d'inspecter souvent les maga- 
sins des matières premières et des ustensiles et outils 
qui sont considérés comme formant l'existence du ma- 
gasin , ainsi que le magasin des étoffes fabriquées , afin 
de s’assurer si les mesures nécessaires pour la con- 
servation de ces objets sont strictement observées et 
si leur quantité existe toujours réellement d’après les 
registres. 

Aht. 14. Les matières premières , les outils et usten- 
siles, ainsi que les étoffes fabriquées qui sont considérées 
comme formant l’existence des magasins, seront placés, 
pour autant que cela soit possible, dans des magasins 
séparés et classés ensemble d’après leur nature et l’u- 
sage pour lequel ils sont destinés. 

Art. 1 5 . Leurs soins ne doivent pas uniquement porter 
sur la conservation des objets , et à ce qu’ils souffrent 
le moins possible par les apprêts et la manipulation ; 
mais aussi à ce qu'ils soient prémunis contre tout dégât. 
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A cet effet , les directeurs devront encore particuliè- 
rement faire attention à ce qui suit : 

L'humidité pouvant porter le plus grand préjudice 
aux matières premières , étoffes fabriquées , etc. , il sera 
nécessaire que les magasins soient établis , autant que 
possible , en haut ou dans des greniers séparés , et que 
ces endroits soient aérés journellement , surtout quand 
le temps est sec. 

Les cases , pour y déposer la toile et autres objets , 
doivent être construites en bois. 

Les objets en laine , soit matières premières ou étoffes 
fabriquées, doivent être garantis contre les dégâts qu’oc- 
casionent les insectes ou tout autre cause , par les 
moyens qu'on emploie et dont l’usage a constaté l’effi- 
cacité ; il sera donc nécessaire de battre ces objets de 
temps en temps : ceci doit surtout avoir lieu au com- 
mencement et à la fin de l'été , et bien spécialement 
dans les mois d'avril et de septembre. 

Art. 16. Les directeurs sont obligés de surveiller les 
magasiniers dans les soins que réclame leur service ; ils 
veilleront à ce que tout se fasse d’une manière métho- 
dique et régulière , que les objets et articles qui se 
trouvent dans les magasins soient classés d’après leur 
nature et la destination qui leur est assignée , et qu’ils 
soient garnis de leurs étiquettes respectives ; en un mot 
de la manière que cela doit se pratiquer dans les maga- 
sins particuliers où règne un ordre convenable. 

Ils auront soin de garantir les objets contre tout dé- 
gât , ou dénature quelconque. 

Art. ty. Les directeurs veilleront à ce que les ma- 
gasiniers tiennent des registres convenables, sur lesquels 
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doivent être couchés jour par jour les mouvemens qui 
s'opèrent dans les magasins. 

Us ne souffriront pas qu’aucun article soit délivré 
à la fabrication sans qu’il soit au préalable entré dans 
les magasins , afin que le magasinier puisse en débiter 
le magasin et le coucher sur le registre y destiné : avant 
de délivrer de nouveaux ustensiles, etc., ils s'assureront 
de l'état des vieux , et dans le cas qu’ils soient brisés , 
ils s'en feront représenter les morceaux , afin d’avoir la 
certitude que le numéro correspond avec celui du 
métier pour lequel on désire les nouveaux ustensile». 

Art. 18. Les magasiniers se refuseront constamment 
à signer toute demande , dont réellement ils n'auront 
pas vu entrer les objets au magasin , ou , pour mieux 
dire , ils ne se permettront , dans aucun cas . d'an- 
tidater quelque pièce que ce soit. 

Art. 19. Les magasiniers devront se trouver dans les 
magasins aux heures fixes que les détenus sont au tra- 
vail , afin de recevoir les demandes de tels articles qu’exi- 
geront les besoins de la fabrication ; ils apprêteront 
immédiatement ces articles , et ne délivreront rien 
avant de l’avoir inscrit sur leurs registres. 

Art. ao. Tous les objets qui se fabriquent pour le 
service des prisons, et qui sont aptes à en recevoir l’em- 
preinte, doivent être marqués des lettres R. G. (Ryks 
gevangenissen), (prisons du royaume), en couleur à 
l'huile soit rouge ou noire. Les cachets seront fournis 
par la haute administration et seront confiés aux soins 
des directeurs, aucun autre usage ne pourra en être 
fait sans leur autorisation. 

Art. ai. Les objets destinés pour le service des pri- 
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sonniers , devront être marqués de manière qu’il ne soit 
pas possible de les diminuer dans leur longueur ou lar- 
geur ou de pouvoir en défaire la couture sans que cela 
paraisse. 

Art. aa. Pour l'envoi d’objets à d’autres prisons, ou 
leur remise pour les besoins de la prison où existe la 
fabrique , ainsi que pour l’expédition des articles destinés 
pour le service des départemens de la direction gene- 
rale, l'on aura besoin d’avoir une autorisation spéciale 
de la haute administration , et de prévenir de suite la- 
dite administration des expéditions ou des remises qui 
ont été faites , afin quelle sache puiser dans ces avis les 
renseignemens nécessaires pour établir les comptes ou 
factures des deniers dûs de ce chef par les départe- 
mens de la direction générale, d’apres les prix fixés. 
Pour ce qui regarde les envois ou remises faits aux 
prisons, il sera nécessaire d'accompagner ces avis d’une 
déclaration en double de tout ce qui doit être porte 
pour le service habituel des prisons. 


S »• 

Responsabilité des directeurs pour ce qui concerne la tenue 
des écritures. 

Art. a3. Les directeurs veilleront à ce que la plus 
grande exactitude pour les enregistremens et une mé- 
thode claire, nette et propre régnent dans la tenue des 
livres , états et listes. Ils auront également soin que des 
localités convenables pour les bureaux soient choisies 
et préparées ; ils devront tenir ou faire tenir sous leur 
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surveillance personnelle , la liste de conduite de tous les 
détenus employés aux travaux, laquelle devra être 
portée par eux, à la connaissance de la haute admi- 
nistration tous les six mois et aux époques à fixer par 
elle. • 

Art. a4- Les premiers commis tiennent sous la sur- 
veillance des directeurs, 

A. Le mémorial dans lequel devront être inscrits 
succinctement et au moment de l'opération , tout ce qui 
a rapport à la recette, remise ou expédition d'objets et 
dans lequel devront également être annotées les opéra- 
tions des magasiniers et des contremaîtres. 

B. Le journal servant de préliminaire à la besogne 
sert pour y inscrire les comptes particuliers de chaque 
personne et de chaque chose, afin de pouvoir les trans- 
porter au grand livre dans leurs rapports convenables 
et sans erreurs. 

C. Le grand livre est le compte courant de la personne 
ou de la chose , qui est débité ou crédité au journal , 
dans ce livre chaque article aussi bien en doit qu'en 
avoir sera porté de manière qu’on n'aura jamais besoin 
que d’une ligne pour chaque poste; les additions de 
tous les comptes particuliers ouverts sur ce livre doi- 
vent toujours cadrer avec les relevés du journal et cette 
preuve devra au moins se faire tous les trois mois par 
les directeurs. 

Les directeurs sont obligés de veiller à ce que le jour- 
nal et le grand livre soient journellement inscrits de 
manière à ce qu’on puisse les arrêter et clôturer tous 
les mois. 

D. Le compte général assignera dans un seul état le 
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cours entier des choses et opérati#ns*pendant lepoque 
pour laquelle il est dressé. 

Art. a5. Le compte général doit être dressé à la fin 
de chaque année de service et être prêt avant le i5 du 
mois de janvier suivant. 11 doit être vérifié par le direc- 
teur et visé par la commission d'administration. Ce 
compte général doit être appuyé d’un procès-verbal ou 
inventaire des objets restans au magasin et dont l’in- 
scription aux registres commencera la nouvelle année de 
service. ' 

En même temps les directeurs établiront : 
i° Un état très-détaillé assignant les salaires mérités 
par les détenus qui ont été employés à la fabrication et 
qui sont payés par pièce et non par jour. 

a 0 Un état séparé et assignant d’une manière précise 
les salaires mérités par des détenus qui, soit par les tra- 
vaux ou le service domestique, sont payés par jour. 

Toutes ces pièces seront envoyées par les gouverneurs 
des provinces dans le ressort desquelles se trouvent les 
prisons, à la haute administration avant le 3i janvier de 
chaque année; s’il y a motif, elles seront accompagnées 
d'un avis considératif de leurs excellences. 

Abstraction de cela, la haute administration pourra 
encore demander telles pièces pour renseignemens 
quelle jugera convenable et pour la remise desquelles 
elle fixera les époques. 

Le compte général d’après sa nature particulière, 
sera soigneusement examiné et vérifié au bureau central 
des prisons, et après avoir été trouvé conforme, il sera, 
sur le rapport de l’inspecteur des travaux dans les pri- 
sons, approuvé par la haute administration : par contre 
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toutes les obseriatipns auxquelles il pourrait donner 
lieu , seront communiquées au directeur que la chose 
concerne, soit pour lui demander des renseignemens , 
soit pour lui faire rectifier le compte endéans une 
époque fixée. 

Art. 26. Les premiers commis, outre la besogne dont 
ils sont chargés, assisteront pour les autres besognes du 
bureau , et veilleront àcequeles ordres donnés àcet égard 
soient strictement observés. Ils assisteront également 
les directeurs là où il sera nécessaire, particulièrement 
dans la surveillance des différentes branches du service. 

Art. 27. Les écrivains qui remplissent ces fonctions 
sont pour l'assistance des bureaux; ils tiennent les 
livres accessoires qui sont en rapport avec le travail en 
général. 

A. Le facturier d'achat servant à y inscrire distincte- 
ment toutes les factures d'achat des matières premières, 
ustensiles, outils, etc. 

B. Le facturier de vente dans lequel doivent être 
portées toutes les expéditions et fournitures qui se 
font, soit au département de la direction générale soit 
à d’autres prisons, sans oublier la prison où est située 
la fabrication et qui par conséquent se délivre à elle - 
même. 

C. Copie de lettres. 

D. Registre des salaires. 

£. Le contrôle des masses qui doit être extrait des 
comptes courans. 

F. Le registre d’exportation d'objets qu’on expédie, 
duquel devra être détaché le billet de sortie (talon), 


Digitized by Google 


(75) 

pour être remis au portier , qui , faute de cela , ne per- 
mettra pas qu'aucun objet sorte de la maison. 

Les directeurs auront particulièrement soin que rien 
ne soit changé aux ordres ci-dessus. Ils en sont person- 
nellement responsables. 

Art. 28. Les seconds commis sont également destinés 
pour le travail du bureau, ainsi que pour aider les di- 
recteurs et premiers commis. 

Ils sont chargés de la comptabilité des salaires , con- 
sistant à établir les différentes listes de paiement des dé- 
tenus travaillant d’après la nature de la fabrication ou 
de l’état qu’ils exercent, ainsi que de la tenue des 
comptes courans pour les masses. 

Art. 29. Pour pouvoir établir sans erreurs les listes 
de paiemens sur lesquelles doivent être placés les ou- 
vriers appartenans à un même état, l'un après l’autre, 
suivant la classe à laquelle ils appartiennent, les contre- 
maîtres délivreront aux seconds commis les listes de 
travail qui y ont rapport , duement signées par eux. Ces 
listes seront gardées par le second commis comme 
pièces responsables des contre-maîtres. 

Art. 3o. Après avoir établi les listes de paiement , les 
seconds commis les inscriront par état et par classe, sur 
la récapitulation générale ou état de paiement des sa- 
laires. 

Art. 3i. Les seconds commis devront encore tenir : 

A. Le contrôle de l’argent appartenant aux masses des 
détenus , extrait des listes de paiement. 

B. Le compte courant des détenus , qui devra ensuite 
servir pour en faire extraire par les écrivains le contrôle 
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dont il est fait mention plus haut à la lettre a de l'ar- 
ticle 27 . 

C. Le contrôle ou liste nominative des détenus qui 
travaillent. 

O. L’état mensuel assignant la situation des masses. 

E. Le livret de chaque détenu , mentionné à l’art. 5 
de cette instruction. 

Enfin , les seconds commis feront les comptes de tous 
les détenus libérés et de ceux qu'on extrait de la mai- 
son. Ils adresseront aux contre-maîtres un billet d’in- 
formation pour obtenir les renseignemens nécessaires à 
l’égard de ces détenus. 

Art. 3a. Les sous-directeurs et contre-maîtres sont 
chargés des livrets et listes de paiement des différentes 
fabrications et main-d'œuvres qui s’exercent sous leur 
surveillance; ils y inscriront très -exactement et d’une 
manière nette et précise , tout ce qui est délivré aux dé- 
tenus pour le travail , ainsi que toutes les étoffes fabri- 
quées et objets confectionnés qu’ils recevront des déte- 
nus. Les listes de travail , après avoir été convenablement 
remplies et signées par eux, seront remises aux seconds 
commis , qui en extrairont les listes de paiement dont il 
est parlé à l'art. 29 d’autre part. 

Les sous-directeurs et contre-maîtres tiendront avec 
le plus grand soin , 

A. Les états des objets reçus de la fabrication. 

B. L'état des objets remis au magasinier. Ces deux 
états doivent être contrôlés et comparés avec les listes 
de paiement qui y ont rapport. 

C. Les livres accessoires servant à y inscrire les ou- 
tils , etc. , délivrés aux détenus , ainsi que les retenues 
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qui doivent être payées par eux ; ils renseigneront les 
sommes qui ont été de préférence prélevées sur l'argent 
de poche; ces sommes doivent être inscrites sur les 
listes de paiement, dans les colonnes destinées a cet 
effet. 

D. Dans le livre de fabrication, où est la responsabilité 
générale des travaux qui leur sont confiés , il sera sépa- 
rément inscrit dans les colonnes respectives destinées à 
cet effet : 


i° Tous les articles reçus par les sous-directeurs et 
contre-maîtres des magasiniers , tels que ces articles sont 
portés à la sortie sur le livre du magasin, afin de pou- 
voir se contrôler mutuellement. 

2 ° Tous les objets délivrés à la fabrication. 

3° Tous les objets fabriqués et provenant des ateliers. 

4° La date des articles fabriqués remis au magasin , 
que les magasiniers devront de suite, à leur entrée, 
porter sur le livre destiné à cet usage, dont ils sont en 
possession, et duquel il sera parlé plus tard. Ce livre 
doit servir pour contrôler le registre de fabrication. 

De la remise de ces objets , il sera en outre délivré 
des récépissés par les magasiniers, dont le numéro doit 
être inscrit par les contre-maîtres dans la 2 e colonne du 
4° chapitre; ils conserveront ces récépissés pour leur 
responsabilité , tandis que dans la 3 e colonne figureront 
les annotations nécessaires , tant des contre-maîtres que 
•des premiers commis, ppur ce qui a rapport aux arti- 
cles dont la remise doit être portée sur le grand-livre et 
le journal. 

Art. 33. Les magasiniers tiennent la comptabilité gé- 
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nérale des magasins , ainsi que les livres qui ont un rap- 
port immédiat avec ce service. 

A. Le livre du magasin servira à charger toutes les 
différentes sortes de fabrication, confectionnement et 
main-d’œuvre de telles sortes d’objets qui seront reçus 
au magasin, et également pour décharger lesdits comptes 
de tous les articles délivrés contre récépissé , remis ou 
expédiés ; il sera bien fait attention dans la tenue de ce 
registre que les articles qui, dans le cours de la fabrica- 
tion, soit par assortiment ou débouillage, changent de 
destination, doivent être reportés sur les comptes aux- 
quels ils appartiennent. 

B. Le registre des outils , ustensiles et autres besoins 
de la fabrication , avec indication de la quantité et de 
l'état dans lequel se trouvent ces objets. 

C. Le livre inventaire des matières brutes, fabriquées 
ou confectionnées, avec indication de leurs sortes, de 
leurs quantités, prix de fabrique, et du montant de la 
valeur. 

Art. 34- Pour régulariser la responsabilité de tous les 
employés entre eux , il ne sera rien délivré que sur un 
billet de demande visé par le directeur. 

Art. 35. Si les directeurs découvraient qu’il se passe 
des choses contraires au bien-être du service et aux in- 
térêts du gouvernement, ils sont obligés d'en instruire 
de suite la commission d'administration , qui en prévien- 
dra sur-le-champ le gouverneur. 

Art. 36. Les directeurs feront parvenir tous les trois 
mois a l'inspecteur des travaux , un rapport de conduite , 
aptitude et zèle à remplir leur devoir, des employés 
sous leurs prdres, suivant modèle. Ils enverront en ou- 
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tre, 4 des époques fixées, à l'inspecteur, tels états, listes 
et renseignemens relatifs aux travaux qu’il jugera né- 
cessaire de leur demander. 

Aht. 3y. Les portiers devront savoir lire et écrire la 
langue nationale; ils ne permettront pas que des étran- 
gers pénètrent dans la prison sans être munis d’une per- 
mission. Ils ne laisseront sortir aucun aide de la fabri- 
cation pendant les heures de travail , sans une permis- 
sion du directeur. Ils ne permettront pas qu’aucun objet 
soit emporté ni exporté sans une autorisation spéciale 
du directeur. Ils visiteront les personnes suspectes à leur 
sortie, saisiront les effets qu’ils chercheraient à faire 
sortir de la prison , livreront le coupable à la garde et 
en préviendront sur-le-champ le directeur. 

Aht. 38. Les portiers ne permettront pas qu’aucun 
objet provenant de la fabrication ou des travaux, soit 
exporté sans un billet de sortie , mentionné au S art. 37 
de la présente instruction. Ils constateront l’entrée de 
tous les objets qui seront emportés pour le compte des 
travaux. 

Art. 39 . Les registres que les portiers tiendront à cet 
effet sont : 

A. Le livre d’objets importés. 

Ce livre comprend les billets (talons) sur lesquels se- 
ront, ainsi que dans les registres, exactement annotés 
les objets importés. Chaque billet (talon) , régulièrement 
rempli et signé par le portier, est détaché du registre en 
traversant le nom de rétablissement , et pour preuve 
que les objets ont été effectivement reçus , il sera égale- 
ment signé par le magasinier et le directeur in dorso , 
après quoi le talon sera remis au livrancier, qui le join- 
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cira à son compte, faute de quoi la livraison sera regar- 
dée comme non avenue : on ne pourra , dans aucun cas , 
s’écarter de cette disposition. 

Les directeurs auront soin, sur leur responsabilité 
personnel le, que ce qui précède soit strictement observé, 
et à l'avenir il en sera spécialement fait mention dans les 
contrats et conditions d’adjudication. 

B. Le registre d’objets importés et exportés servira à y 
inscrire immédiatement après leur entrée ou sortie, tous 
les articles importés et exportés pour compte de la di- 
rection des travaux. 

Art. 40. Tous ces livres , listes , registres , etc., seront 
tenus d'après les modèles existans ou d’après ceux qui 
pourraient être introduits par la suite. 

Art. 4i. Les sous-directeurs, contre-maîtres et maga- 
siniers, outre les besognes respectives qui leur sont as- 
signées, assisteront le directeur dans tout ce qui a rap- 
port à la fabrication et la conservation des objets, ainsi 
que pour tout ce qui est relatif aux réparations et re- 
nouvellement d’ustensiles. Ils sont chacun, pour autant 
que cela les concerne , particulièrement chargés de la 
réception , distribution et remise d’objets, outils et us- 
tensiles, etc. , et d’en tenir la comptabilité. 

Art. 4 a- Les aides de la fabrication sont tenus d’obéir 
aux ordres qui leur seront donnés par les contre-maîtres, 
tant sous le rapport de l’assistance qu’ils doivent à la fa- 
brication , que pour l’exécution de toutes les mesures de 
surveillance prescrites dans les ateliers à l’égard des ma- 
tières premières , outils, ustensiles, etc. , dont il est fait 
usage. Ils ne permettront pas que les matières premières, 
outils , ustensiles , etc. , soient abîmés dans lies ateliers 


Digitized by Coo 



( 81 ) 


par les détenus ; ils sont responsables envers les contre- 
maîtres pour tout ce qui pourrait être égaré ou négligé 
dans leur service, s’ils ne peuvent point dénoncer les 


coupables. 


Art. 43. Les attributions auxquelles les commis, sous- 
directeurs, contre-maîtres, magasiniers, portiers et aides 
de la fabrication sont assujettis par la présente instruc- 
tion, leur seront communiquées par écrit, afin que cha- 
cun connaisse les devoirs qu'il- a à remplir. 


Art. 44. Les directeurs et autres employés seront 
continuellement dans les prisons, pour y vaquer chacun 
à la tâche dont il est chargé, aux heures fixes que les 
détenus sont obligés de travailler. 

Art. 45. Les directeurs, premiers commis et les au- 
tres employés, ne pourront s’éloigner de leur poste 
qu’en vertu d’une permission par écrit du gouverneur 
de la province, si leur absence n’est que pour un terme 
de huit jours; et si elle doit être plus longue, il sera né- 
cessaire qu’ils aient un congé légal de la haute adminis- 
tration. 


Art. 46. En cas de maladie, décès ou absence des di- 
recteurs, premiers commis ou d'un des employés, et 
dans tous les cas où un remplacement provisoire est re- 
quis, ils seront provisoirement remplacés par le premier 
en rang lie la direction des travaux, pendant que de 
concert avec la commission d'administration , 011 portera 
en première instance les soins requis à ce que les objets 
et livres dont ils sont responsables, soient repris en bon 
ordre, et jusqu’à ce que des mesures ultérieures aient 
été prises par la haute administration. 

6 



Digitized by Google 



( 82) 


D. Relations du directeur avec le travail même. 

Art. 47. Les travaux s'exécuteront sous la surveillance 
et direction immédiate des directeurs dans les maisons 
de correction , de réclusion et de force , et dans les mai- 
sons de détention militaire. 

Art. 48. Les directeurs , sur leur responsabilité per- 
sonnelle, auront soin de l’exécution ponctuelle du plan 
de travail arrêté, sans pouvoir s’en écarter en la moin- 
dre chose, sauf cependant tels renseigneniens sur le 
mode d’exécution et les époques des livraisons , que la 
haute administration leur communiquera toutes les fois 
que le service pourrait l’exiger. 

Art. 4g. Les directeurs sont particulièrement char- 
gés delà surveillance du travail des détenus qui, étant 
compris dans le service domestique , sont employés à 
ouvrer des matériaux. 

Art. 5o. Us auront soin que les détenus mentionnés à 
l’article précédent, ne fassent aucun ouvrage pour un 
employé quelconque dans la prison , et que toutes les 
matières, comme bois, fer , pierres , briques , chaux et 
autres matériaux, se trouvent sous la garde du maga- 
sinier. 

Art. 5i. Les directeurs, dans les cas où ces matériaux 
seraient nécessaires pour le service, et qu’ils soient à 
cette fin délivrés par les magasins, en donneront de suite 
connaissance à la commission d’administration. Ils ne 
pourront être délivrés par les magasiniers que sur un 
ordre signé du directeur. 

Art. 5a. Leur présence dans l'établissement étant né- 
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cessaire, ils y demeureront, et à défaut de localités, ils 
se logeront le plus près possible de l’établissement. 

Art. 53. ilssont obligés de soigner, afin que la distribu- 
tion des ouvrages aux détenus, se fasse autant que pos- 
sible en leur présence, et de ne rien négliger qui puisse 
être utile pour le bien-être du service'. 

Art. 54. Us veilleront également à ce que les matières 
premières soient bien assorties et préparées, et que la 
distribution du magasin aux contre-maîtres, et par ces 
derniers aux détenus, se fasse régulièrement; que tout 
ce qui doit être observé à l'égard de chaque détenu soit 
annoté par les contre-maîtres et aides de la fabrication ; 
que les matières premières , les objets fabriqués et en 
fabrication, les ateliers, les magasins et toutes les parties 
de la fabrique soient tenues avec la plus grande pro- 
preté. 

Art. 55. Ils ne pourront établir aucun changement 
dans la destination des matières premières, objets fabri- 
qués et à fabriquer, qu'avec l'autorisation de la haute 
administration, et ils devront en général, à l'égard des 
expéditions à faire, se conduire d’après les ordres qui 
leur seront transmis à cet égard par la haute adminis- 
tration. 

Art. 56. Les directeurs seront obligés de rembourser 
la valeur de toutes les pertes que la fabrique essuiera , à 
moins qu’ils ne prouvent qu'il n’y ait rien de leur faute, 
qu’ils se sont trouvés dans l’impossibilité de les prévenir, 
et qu’ils en aient de suite envoyé un procès-verbal en 
due forme à la haute administration. 

Art. 5y. Les directeurs devront être présens à l'adju- 
dication des matières premières, et donneront d’avance 
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à la commission d'administration les renseignemens ne- 
cessaires et toutes les lumières quelle sera dans le cas 
de leur demander. 

Abt. 58 . Les fournitures des matières premières doi- 
vent se faire sur la demande par écrit des directeurs. 

Art. 59. Avant d’agréer les matières premières, etc., 
les directeurs, sur l’avis des sous-directeurs, contre- 
maîtres et magasiniers, et en présence de la commission 
d'administration ou de son délégué , procédera à leur 
vérification et s'assurera si elles ont les qualités stipulées 
par le contrat, et si elles sont en tout conformes aux 
échantillons. 

Art. 60. De toutes les réceptions de matières pre- 
mières, il devra être dressé des procès-verbaux, dans 
lesquels on relatera leur qualité et leur quantité. Une 
copie de ces procès-verbaux sera chaque fois envoyée à 
la haute administration. 

Art. 61. Les directeurs ni aucun autre employé, sous 
peine d’être destitués de leurs fonctions, ne pourront 
directement ni indirectement être intéressés dans les 
fournitures à faire à l’établissement. 

Art. 6a. Quand les directeurs devront correspondre 
avec d'autres autorités pour des fournitures à faire par 
l’établissement, ils en recevront les instructions de la 
part de la haute administration. 

E. Relations des directeurs avec les commandons , et de- 
voirs de ces derniers envers la fabrication. 


Art. 63 . Les relations des directeurs avec les com- 
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maudans se bornent à requérir que les détenus soient à 
leurs travaux respectifs aux heures fixées. 

Ils ne pourront cependant se mêler en rien de l’ordre 
de la police pour la maison. 

Art. 64 - Les commandans veilleront à ce que les dé- 
tenus , bien habillés et proprement nettoyés , soient ren- 
dus aux heures fixées pour le travail dans les ateliers. 
Ceci aura lieu à la requête des directeurs. 

Art. 65 . Ils auront soin que l’ordre soit maintenu 
dans les ateliers , et qu a la porte de chaque atelier il y 
ait un garde , qui cependant ne pourra se mêler en rien 
de ce qui concerne le service des travaux. 

Art. 66. Les commandans veilleront également , que 
sur l’avis des directeurs, contre -mai très, etc., toutes les 
fautes et manques de devoir de la part des détenus à 
l'égard de la direction destravaux, soient punies comme 
elles le méritent. 

- Art. 67. Le choix des détenus pour le service do- 
mestique une fois fait par le directeur , les commandans 
ne peuvent pas y employer d'autres détenus qu’avec le 
consentement des directeurs. 

AnT. 68. Les commandans ne perdront pas de vue 
que les travaux dans les prisons , forment une partie 
très-intéressante du nouveau système pour les prisons, 
et feront tout ce qui dépendra d’eux pour favoriser ce 
but utile. 

Art. 69. Si tout ce qui est prescrit par les présentes 
instructions n'était pas strictement observé par les com- 
mandans, les directeurs seront obligés d'en faire sur-le- 
champ un rapport aux commissions. 
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F. Devoirs des commissions d administration envers la 
direction des travaux. 

Art. 70. Les commissions d'administration feront 
tous les trois mois un rapport au gouverneur, conte- 
nant des observations générales sur la marche de la di- 
rection des travaux. Ce rapport devra être envoyé' à la 
haute administration. 

Art. 71. Elles veilleront à ce que le décompte des sa- 
laires qui , d'après les instructions établies , doit avoir 
lieu toutes les semaines , ainsi que le décompte final au 
départ du détenu, se fassent par le directeur, en pré- 
sence d'un membre de la commission et du commandant 
de l'établissement. 

Art. 7a. Elles relèveront et clôtureront tous les mois 
les comptes que le directeur des travaux est obligé de 
tenir pour chaque détenu, du chef de son salaire, et 
elles aurout soin que ces comptes soient chargés des dé- 
gâts que le détenu pourrait avoir occasioné, soit aux 
matières premières, outils et ustensiles qui lui sont con- 
fiés, ou à ses effets d’habillement et de couchage, et 
dont le montant sera diminué , ainsi qu'il est prescrit par 
l'art. 6 de la présente instruction. Elles viseront aussi 
les déclarations de tout ce qui a été fourni pour les be- 
soins de la fabrication, que les directeurs doivent éta- 
blir tous les mois et envoyer signées et vérifiées aux 
commissions d'administration qui la dirigera vers la 
haute administration, pour en opérer la liquidation. 

Art. 73. En cas que la haute administration en té- 
moignât le désir, les commissions lui transmettront, 
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aux époques à fixer et en due forme, tous les rensei- 
gnemens quelle pourrait désirer à l’égard du service de 
la direction des travaux. 

Art. 74. Le* commissions d'administration pour les 
maisons de correction , de réclusion et de force, ainsi 
que de détention militaire, pourront être entendues par 
la haute administration sur la nature du travail qui, 
suivant les circonstances, peut être exercé avec le plus 
grand avantage dans chaque maison. 

Art. 75. Les commissions d’administration des pri- 
sons respectives, feront parvenir annuellement à la 
haute administration, dans le courant du mois de sep- 
tembre, un état détaillé de tous les effets d'habillement 
et de couchage dont les détenus seront présumés avoir 
besoin dans le cours de l'année suivante , afin de pou- 
voir comprendre ces objets dans le plan général de tra- 
vail qui doit annuellement être établi par la haute ad- 
ministration et divisé pour toutes les prisons. 

Les susdites commissions joindront à l'état précité 
telles propositions relatives à l’achat des matières pre- 
mières de la fabrication et du confeetionnement , qu’ils 
jugeront nécessaire. 

Art. 76. En même temps, les susdites commissions 
feront parvenir à la haute administration un état exact 
des détenus qui connaissent quelque métier ou ouvrage 
de main non défendus, et pour la pratique desquels la 
situation des prisons serait convenable. Ils accompagne- 
ront cet état de telles propositions qui leur paraîtront 
tendre à un but utile, en permettant aux détenus dont 
il est parlé plus haut, d’exercer les métiers ou ouvrages 
de main qu'ils connaissent. 
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Aht. 77. Le plan de la division annuelle, dressé et 
approuvé, sera communiqué par la haute administra- 
tion aux commissions d’administration pour les maisons 
de correction, de réclusion et de force, ainsi que de 
détention militaire, avec invitation de faire les propo- 
sitions suivantes : 

1° Régler la tâche de chaque sorte de travail sur la- 
quelle pourra être établi le salaire même; 

3° Fixer le montant du salaire; 

3 “ Le mode et les conditions d’achat pour les matières 
premières, avec indication des prix auxquels on peut 
les obtenir ; 

4 ° Les époques auxquelles les directeurs de travaux 
pourront fournir. , 

Art. 78. Il sera exercé par les commissions d'admi- 
nistration une surveillance convenable sur les ateliers, 
afin de pouvoir y maintenir l'ordre et la discipline, 
comme cela a lieu hors des ateliers. 

Art. 79. Les commissions d'administration, sur la 
proposition du directeur, et conformément à ce qui est 
dit à cet égard aux art. 7 et 8 de cette instruction, fixe- 
ront le montant des retenues à exercer sur les détenus, 
soit pour cause de désobéissance ou dégâts aux matières 
premières, outils, ustensiles, etc. Ils feront aussi à la 
haute administration les propositions des primes qui 
pourront être accordées. 

Art. 80. Ils auront soin qu’il soit présenté mensuel- 
lement par les directeurs, un état des livres et registres 
qui y ont rapport , contenant le montant de la masse de 
chaque détenu. 

Art. 81. Les commissions d'administration, ou leur 
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délégué, seront tenus d'assister à la vérification des ma- 
tières premières, et feront scrupuleusement exécuter 
ce qui est prescrit par l’art. 56 de cette instruction. 

Art. 82. Les commissions veilleront à ce que les paie- 
mens des salaires se fassent en conformité de l’art. 5 de 
cette instruction. 

Art. 83. I^s commissions inspecteront et feront le 
recensement des magasins de matières premières, ou- 
tils, ustensiles, etc., ainsi que du magasin d’objets fa- 
briqués et confectionnés, aussi souvent qu’elles le juge- 
ront nécessaire dans l’intérêt du service, afin de pouvoir 
s’assurer que les mesures nécessaires pour la conserva- 
tion des objets sont strictement observées , et en même 
temps que la quantité des objets qui doivent, d'après 
l’indication des registres, exister au magasin , puisse tou- 
jours être représentée, et dans le cas qu’on découvrirait 
que quelques erreurs s’y seraient glissées, de. les faire 
'rectifier de suite. 

Art. 84- Les commissions auront soin que les livres , 
registres et listes soient te tjours au courant, et qu’ils 
soient tenus conformément aux modèles et instructions 
existantes à cet égard. 

Art. 85. Les commissions veilleront à ce que les four- 
nitures pour les besoins des travaux, qui ne font pas 
partie des adjudications publiques, se fassent autant 
que possible au moyen de déclarations; que les prix des 
articles achetés qui ne sont pas livrés d’après un con- 
trat, ne soient pas plus élevés que ceux qui sont payés 
par d'autres fabriques pour les mêmes objets, ou dans 
le cas que ces derniers ne peuvent pas y être comparés , 
d’acheter ces sortes d’articles, soit dans les lieux ou ail- 
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leurs, dans les grands magasins, et non chez les petits 
détaillans ; enfin , qu'aucun compte de fournisseurs ou 
maîtres-ouvriers ne soient écrits par les employés de l’é- 
tablissement. 

Art. 86 . Les commissions veilleront à ce que les déte- 
nus qui figurent sur les listes du ménage, fassent bien et 
réellement leur service dans les différentes parties dont 
ils sont chargés, à la manière qu’ils sont portés sur les 
susdites listes, et surtout à ce que le nombre de détenus 
fixé pour le service domestique ne soit pas dépassé. 

Art. 87. Afin de pouvoir adopter le mode le plus ré- 
gulier pour acquitter aux termes fixés les dettes à charge 
de la fabrication , les fournisseurs seront respectivement 
invités à délivrer au directeur des travaux, aux jour et 
heure qui leur seront fixés, leurs déclarations; ce der- 
nier les rassemblera , et après les avoir vérifiées et si- 
gnées , il les remettra à la commission le jour qu’il lui 
sera assigné; celle-ci, après avoir reconnu ces déclara- 
tions conformes , les visera «délivrera ensuite au gou- 
verneur de la province, pour être, conformément à 
l'art. 10, envoyées à la haute administration, qui en 
opérera la liquidation le plus tôt possible. La liste ordi- 
naire qui devra accompagner cette déclaration rensei- 
gnera dans la colonne y destinée, d’une manière positive, 
la date et le numéro des contrats, autorisation, etc., sur 
lesquelles les fournitures sont basées. 

Art. 88. S'il paraissait à la commission que dans l’exé- 
cution du plan de travail annuel à établir, ou dans 
d’autres instructions concernant ce service, on serait 
forcé de s’en écarter , elles seront obligées d’en donner 
sur-le-champ connaissance au gouverneur. 
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Art. 89. Si les commissions , avec l'autorisation de la 
haute administration , recevaient quelque numéraire , 
pour les fonds des prisons, ils seront de suite déposés 
chez un agent du caissier général du royaume, et les 
quittances seront envoyées à la haute administration. 

Art. 90. La présente instruction sera sur-le-champ 
mise en vigueur dans les maisons de correction, de ré- 
clusion et de force, ainsi que dans les maisons de dé- 
tention militaire. 

Art. 91. Le Roi se réserve le pouvoir d’altérer et am- 
plifier la présente instruction, quand l’expérience le ren- 
dra nécessaire et utile. 

Arrêté par résolution royale du 29 juin 1825 , n° 66 . 

De ma connaissance : 

Le Secrétaire d’ État , 

( Signé) J. G. DE MEY VAN STREEFKERK. 

D'accord avec l’original, 

Le greffier de la secrétairerie d’état , 
(Signé) D’HAMF.COURT , L. G. 

Pour copie conforme , 

Le secrétaire général du ministère de l'intérieur , 
(Signe) WENCKEBACH. 

Le conseiller d’état administrateur des pauvres et des 
prisons, ordonne que la présente instruction sera im- 
primée, et quelle sera sur-le-champ mise en vigueur 
dans les grandes prisons. 

(Signe) DE BYE. 
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III. — 3. État réglant les heures de travail dans les 
grandes prisons. 


(La Haye, le ai décembre i8a5.) 
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L'heure du repos ou du dîner est fixée, pour toute 
l'année, de midi à une heure, et le soir après le travail. 

Les prisonniers ne pourront jamais être distraits du 
travail pendant le temps qui y est destiné. 

Le nettoiement des locaux , tant celui des ateliers que 
de toutes autres salles, devra se faire par les détenus 
attachés au service de la maison, et ce à telles heures et 
de telle manière que le travail ne puisse en souffrir en 
aucune manière; les commandans devront se concerter 
à cet égard avec les directeurs des travaux, et dans le 
cas où les localités l’exigeraient ainsi, on pourrait, 
l'après-midi , faire chômer les ateliers une demi-heure , 
ou une heure au plus , avant l'heure fixée , afin que les 
salles de travail des prisonniers où cela est nécessaire, 
puissent être balayées ou lavées. 

Les détenus employés aux bureaux du travail , de- 
vront travailler, non-seulement aux heures fixées plus 
haut, mais aussi plus tôt et plus tard , selon les circon- 
stances et quand le service l'exige. 

Ainsi arrêté par moi, Conseiller-d’Etat , administra- 
teur des établissemens de charité et des prisons , pour 
être mis à exécution le i" janvier 1826. 

(Signé) DE BYÉ. 


III. — 4- des déclarations de la fabrique. 

(Bruxelles, le 3 mari 1897 , n. 10.) 

M. le Gouverhbur. 

Un de vos collègues ayant fait la proposition de 
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l'exempter d’apposer son visa aux déclarations, du chef 
des travaux ou livrances effectués au service des prisons, 
attendu que, d’après son opinion, ce soin pourrait être 
confié exclusivement aux commissions d'administration 
que la chose concerne , ou à leur président ( mieux à 
même que tout autre de juger de l'exactitude de ces 
déclarations ainsi que de tout ce qui les concerne) , une 
correspondance s’en suivit à cet égard avec la chambre 
générale des comptes , d'où il est résulté que cette ad- 
ministration m’a fait connaître qu’il n’existe pas de rai- 
sons de son côté pour que les déclarations de particu- 
liers, du chef des travaux ou livrances effectués au 
service des prisons , pour autant que les dépenses sont 
faites d'après un contrat existant, ou une autorisation 
accordée, ne soient pas liquidées du moment quelles 
sont reconnues exactes par le visa de la commission 
d’administration que la chose concerne, ou du président 
de cette commission, tandis que d’ailleurs la chambre des 
comptes ne voit pas aussi de nécessité indispensable à 
ce que les déclarations dont il s’agit, soient également 
revêtues du visa de Monsieur le gouverneur de la pro- 
vince. 

J’ai l’honneur, par la présente, de vous communi- 
quer ce qui précède pour votre information et direction. 

L’ Administrateur des institutions de bienfaisance 
chargé provisoirement de /’ administration des 
prisons , 

(signé) BROCX. 
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III. — 5. Caisse de sortie des prisonniers condamnés 
pour un long terme. 

(9 Juin 1827, n. q 4.) 

Dans diverses occasions j’ai acquis la preuve du peu 
d'intérêt que prennent certains détenus à la caisse de 
sortie, ceux-là surtout qui sont condamnés soit à une 
détention perpétuelle, soit à une détention d’un laps 
de temps, tel que comparé à leur âge, il devient pro- 
bable qu’il ne pourront jouir personnellement des avan- 
ges quelle doit rapporter. 

Cette indifTérence de la part des détenus ne doit ef- 
fectivement pas paraître étrange, surtout si aux circon- 
stances dont on vient de faire mention, se joint celle d’un 
âge avancé ou d’une faiblesse de tempéramment telle 
qu’à défaut de pouvoir prendre une part active aux 
travaux de fabrication, ces détenus ne peuvent se pro- 
curer ce que d’autres travaillans se procurent dans les 
cantines en mets et rafraîchissemens , et quoiqu'ils possè- 
dent souvent une somme plus ou moins considérable 
dans la caisse de sortie, sans qu’ils puissent espérer d'en 
disposer ultérieurement. 

La considération d'un tel état de chose à fait naître 
l’idée qu’il conviendrait peut-être d’accorder aux déte- 
nus, placés dans une telle position , et cela sous la sur- 
veillance et l'approbation des commissions respectives 
d'administration, et sauf à prendre les dispositions né- 
cessaires pour prévenir tout abus , la jouissance d'une 
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certaine portion de la masse de sortie, assez peu consi- 
dérable d’ailleurs pour qu’il reste toujours un fonds de 
réserve suffisant pour le cas peu probable nuis, possible 
où ces détenus viendraient un jour à quitter l’établis- 
sement. 

Il faudrait toujours distinguer pour le quantum à 
accorder sur la masse les détenus qui pourraient per- 
sonnellement en profiter seuls un jour , et ceux qui ont 
hors de la prison de proches parens tels qu’époux ou 
épouses, enfans,etc., qui sont appelé* à leur succéder. 

Le tantième à accorder aux détenus de la première 
catégorie ne devrait en aucun cas excéder le montant 
de ce qui est donné pour argent de poche à ceux qui 
travaillent. 

11 conviendrait aussi dans certaines circonstances par- 
ticulières que l'on prît sur la masse de réserve le mon- 
tant du coût des ustensiles et autres objets dont le prix 
est retenu d’ordinaire sur l’argent de poche. 

Comme la proposition ci-dessus me paraît assez im- 
portante pour mériter detre prise en mftre considération 
par les gouverneurs d’administration, je prends la liberté 
de vous prier, monsieur le gouverneur, de me faire 
connaître votre avis , après avoir consulté les commis- 
sions sur les cas où il y aurait lieu d’appliquer la mesure 
proposée , sur le tantième à accorder dans chacun de 
ces cas, et les dispositions à prendre pour prévenir tout 
abus. 


L administrateur des établissemens de charité , 
chargé provisoirement de l’administration des 

prisons. 

(Signé) BROGX. 
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III. — 6. Primes. 


(Lâ Haye, le 39 février »8a8, n. 8.) 

A l'égard de la distribution, déprimés aux détenus, 
occupés dans les ateliers des prisons de détention , 
dont j’ai eu l’honneur de vous entretenir par ma cir- 
culaire du 9 juin 1827 , n° a 5 > il a plu à Sa Majesté , 
par arrêté du 4 de ce mois , n° 8a , de prendre quelques 
dispositions ultérieures , et de donner en même temps 
des instructions pour la tenue des listes de conduite 
des prisonniers , points qui sont déjà indiqués dans les 
articles 47 et 48 de l'arrêté royal du 4 novembre i 8 ai , 
n 16. 

J’ai l'honneur de vous faire parvenir ci-joints quelques 
exemplaires de cet arrêté , en vous priant de vouloir 
bien , en y joignant le nombre nécessaire d'exemplai- 
res , le porter à la corinaissance de la commission admi- 
nistrative des prisons à Bruxelles , et L’inviter pour ce 
qui concerne la maison de détention , placée sous sa 
surveillance, à proposer au plus tôt, les mesures néces- 
saires pour l’exécution prompte et régulière des dispo- 
sitions de cet arrêté. Vous venez , monsieur le gouver- 
neur, par la teneur de 1 article, t “ del’arrêté, que la somme 
qui pourra dans chaque établissement être affectée à la 
distribution des primes , doit être fixée annuellement et 
se trouver , jusqu'à un certain point , en rapport avec 
le produit net des cantines t pendant l'année écoulée , 
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et déduction faite par conséquent des fonds nécessaires 
pour le maintien de ces établissemens. Je tous prie donc, 
monsieur le gouverneur , d'entendre de suite la com- 
mission administrative, pour savoir quelle est la somme 
qui pourrait être destinée à cet objet , dans la maison 
de détention de Viivorde , pour le restant de la présente 
année , et de me communiquer , aussitôt que possible, 
l’opinion de cette commission à cet égard , accompagnée 
des éclaircissemens et considérations que vous pourriez 
juger nécessaires à la chose. 

Aux termes de l’article 4) le directeur des travaux est 
obligé de faire tenir , sous sa surveillance immédiate , 
des listes exactes des détenus occupés dans les .ateliers > 
dressées séparément pour chaque genre de travail , afin 
d’y faire les annotations nécessaires , de la manière pres- 
crite par cet article et le suivant. 

Il sera nécessaire que le directeur prépare incontinent 
les documens nécessaires pour la confection de telles 
listes , afin que l’introduction de la mesure prescrite , 
lorsque tout sera réglé à cet égard’, ne soit pas retardée 
par l’absence desdites listes. 

La commission administrative devra également , après 
avoir entendu le directeur à cet égard , s’occuper 
au plus tôt des dispositions à prendre pour la fixation 
de la quotité du travail de chaque genre , qui sera con- 
sidérée comme la tâche imposée à chaque détenu , ainsi 
que le prescrit l’article 5 de l’arrêté précité. Il me sera 
agréable de recevoir communication de ce que la com- 
mission aura fait à ce sujet. Quant au dispositif de l'ar- 
ticle 6 de l'arrêté , relativement à la distribution d'une 
prime en argent , pour laquelle aurait été inscrit , pen- 
dant le mois , l'un ou l’autre des détenus , je dois von* 
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prier , monsieur le gouverneur, de vouloir Lien appeler 
1 attention de la commission administrative sur la néces- 
sité d'une proportion équitable à établir , dans la dis- 
tribution de cette faveur , à raison des différens genres 
de travail , etc. , suivant les bases développées dans cet 
article. Vous voudrez bien , en conséquence, inviter la 
commission à faire oonnaître , aussitôt que possible , 
après s’être consultée avec le directeur , son opinion 
à l’égard de la différence à faire entre les différens 
genres de travail , sujet à l’égard duquel elle le trouvera 
déjà préparé et informé , d’après les conférences qu’il a 
eues lors de son dernier séjour à La Haye. Vous sen- 
tirez de suite combien est équitable la différence ainsi 
établie dans la remise des primes , et reconnaîtrez qu’en 
ne suivant pas à la lettre le dernier point de cet article , 
par lequel il est statué que la différence des travaux, 
doit influer principalement sur le montant de la prime, 
et nullement sur le nombre d’inscriptions pour primes, 
la mesure opérerait en sens contraire , et le* but pro- 
posé manque. Il est donc d’une nécessité indispensable 
que la commission administrative fasse bien comprendre 
au directeur l’esprit et le but de cette mesure , en lui 
enjoignant de s’y conformer. 

Aussitôt que la somme , qui pourra être accordée 
pour la distribution des primes, aura été fixée pour le 
restant de la présente année , conformément à l’ar- 
ticle I er , la commission administrative se trouvera à 
même de décider , selon les circonstances , s’il y a lieu 
de sa part à user ou non de la faculté que lui confère 
l’article 9 , de mettre à la disposition du directeur une 
partie du montant disponible pour chaque mois ( sauf 
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à loi en rendre compte ) pour , au moyen de ce fonds , 
faire des avances aux prisonniers les plus méritans. 

Du reste, je crois ne devoir plus ajouter autre chose 
à ce qui précède , si ce n'est qu'en attendant la régula- 
risation ultérieure de ce qui est relatif à la matière , 
il convient de faire préparer tout ce qui est nécessaire 
pour les registres dont parlent les articles io et n de 
l’arrêté. 

J’attendrai aussitôt que possible de votre part l’envoi 
des différentes propositions et communications à l'égard 
de la mesure qui fait l’objet de la présente , afin d'en 
pouvoir alors fixer définitivement les dispositions et l'é- 
poque de la mise à exécution que je désire, autant que 
possible, ne pas voir reculer au-delà du i“ avril pro- 
chain. 

L’administrateur des établissement de charité , 
chargé de f administration des prisons. 

( Signé J BROCX. 


III. — y. Prime t à accorder aux détenu t. 

(4 Février 1818, a. 8s.} 

Nous GUILLAUME, etc. 

Vu les articles 47 et 48 de notre arrêté du 4 novembre 
i8ai,n° 16, concernant tant la distribution pour l’encou- 
ragement des détenus dans les maisons de correction de 
primes à ceux d'entr'eux qui se seront le plus distin- 
gués par leur zèle et leur aptitude particulière au tra- 


Digitized by Google 


( 101 ) 

vail , que la tenue des listes de conduite à transmettre 
à l’appui du rapport annuel qui nous est présenté pour 
recommander à notre clémence ceux des détenus qui 
s'en sont rendus le plus dignes par leur bonne conduite 
et en même temps par leur aptitude au travail. 

.Voulant donner quelques instructions ultérieures 
pour assurer l’exécution plus précise des susdites dis- 
positions. 

Vu le rapport de notre Ministre de l’Intérieur en date 
du 36 janvier dernier, n° 99 , et les considérations éma- 
nées à ce sujet des gouverneurs de provinces et des 
commissions d'administration des prisons , 

Avons arrêté et arrêtons : 

Art. 1. Après avoir entendu la commission d’admi- 
nistration de chacune des maisons de force, le départe- 
ment de l’intérieur fixera ou fera fixer chaque année le 
montant en espèces pour les maisons de réclusion ou de 
détention à Bois-le-Duc, Vilvorde, Gand et Leeuwarden 
des sommes affectées à la distribution des primes dans 
chacune de ses prisons calculées en certaine proportion 
d’après les bénéfioes que la cantine aura faits pendant 
l'année précédente, déduction faite des sommes à retenir 
pour le service de cet établissement. 

Art. a. Ledit département mettra ou fera mettre ce 
montant comme maximum réel à la disposition de 
chaque commission respective pour être employé en 
distributions de primes; pour le cas ou le produit des 
cantines serait inférieur au montant présumé d après les 
rapports des années précédentes ou si le produit net 
était devenu insuffisant par suite de dépenses iropré- 
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vues, il sera prélevé un supplément, à concurrence des 
besoins sur le fonds spécial des prisons. 

Art. 3. A la fin de chaque mois la commission fera 
les distributions de primes que les détenus auront mé- 
ritées par leur zèle ou l’aptitude au travail dont ils 
auront donné des preuves pendant le mois. 11 faudra 
limiter cependant pour chaque mois le maximum des 
distributions à la ia° partie de toutes les sommes dis- 
ponibles de l'année ; bien entendu que si la commission 
peut avec raison employer dans l’un ou l'autre mois 
moins que le maximum des primes fixé pour le mois, 
elle pourra pour un , ou plusieurs mois subséquens 
augmenter d’autant les distributions. 

Art. 4- A l’effet de mettre la commission à même 
d'opérer chaque mois les distributions avec le plus de 
régularité possible et dans de justes proportions, le 
directeur des travaux tiendra des listes de travail sur les- 
quelles il sera tenu note de tout ce qui concerne le plus 
ou moins d’aptitude ou d’habileté de chaque détenu. 
Ces indications seront tenues de la manière suivante : 

Art. 5. Toutes les fois qu'un détenu fera remise 
d’une pièce ou d’un ouvrage quelconque, à lui confié, 
le directeur sera tenu d’examiner par lui-même de quelle 
manière le prisonnier se sera acquitté de sa tâche et 
le résultat de cet examen sera inscrit immédiatement 
aux états de travail, soit qu'il soit favorable ou non , au 
détenu ; il sera également fait mention à l’état de toutes 
les circonstances de nature à relever le mérite ou le 
démérite de l’ouvrier, telles que celles de l'âge, la force 
ou la faiblesse de sa constitution , le plus ou moins de 
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zèle et de bonne volonté , le plus ou moins de bonne 
notes , etc. 

Art. 6. Chaque inscription de primes de la part du 
directeur sera, pour autant qu’à la fin de chaque mois 
la commission trouve à propos de se réunir à lavis du 
directeur des travaux , et ne croie pas devoir rejeter ses 
propositions, par suite par exemple delà mauvaise con- 
duite antérieure d'un détenu, considérée comme donnant 
lieu à une prime en argent dont le montant dépendra 
du nombre total d’inscriptions de primes pendant tout 
le mois, en rapport avec le montant du fonds alloué à 
cet effet pour le mois où la partie de ce montant fixée 
par la commission pour être distribuée : il faudra d’ail- 
leurs dans ces distributions avoir égard aux diverses 
espèces de travaux suivant les instructions à émaner à 
ce sujet du département de l’intérieur après avoir re- 
cueilli les avis des commissions d'administration de 
chaque établissement. On prendra également en consi- 
dération pour la fixation des primes que les ouvrages 
qui , soit par le bas prix de la main d’œuvre soit pour 
tout autre motif , sont moins recherchés par les détenus , 
doivent être plus largement récompensés que les autres, 
à l’effet d'établir de ce chef une juste proportion entre 
les divers travaux. A cette exception près on ne doit en 
général prendre d’autre base pour la distribution des 
primes que le zèle, la bonne volonté et l’habileté dont 
les détenus auront fait preuve. 

Art. 7. Les états de travail seront le premier de chaque 
mois transmis par les directeurs des travaux aux com- 
missions d’administration, chargées de statuer sur le 
montant des primes accordées conformément aux pro- 
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positions des directeurs s’il y a lieu , ou autrement s’il 
est nécessaire, de manière à ce que les dispositions de 
Tarticle précédent soient ponctuellement exécutées ; 
après quoi les ordres seront donnés pour l'échange des 
notes contre espèces. 

Art. 8. Les fonds nécessaires à ces paiemens seront 
remis aux directeurs; le prélèvement en sera opéré surle 
produit libre des cantines, ou au besoin l'avance en sera 
faite sur d’autres sommes à la disposition de la commis- 
sion ; le montant des primes sera remis à chaque détenu 
en une ou plusieurs fois , suivant leur élévation , la qua- 
lité des personnes auxquelles elles reviennent et autres 
circonstances. 

Le directeur rend ultérieurement compte des paie- 
mens à l'administration. C’est d’ailleurs en monnaie 
fictive en usage dans l’établissement que les primes sont 
remises aux détenus. 

Art. 9. Il est recommandé aux. commissions pour le 
cas où aucune considération particulière ne semblerait 
s’y opposer dans les établissemens confiés à leur sur- 
veillance, de remettre au commencement de chaque 
mois à la disposition des directeurs de travaux une 
certaine partie du fonds destiné au paiement des primes 
à l'effet de les mettre à même , en observant les condi- 
tions que les commissions trouveraient à propos de dé- 
terminer, de faire des avances aux détenus au fur et 
mesure des remises d’ouvrage. Le directeur fera ces 
avances à ceux des détenus qu'il jugera les mériter, selon 
les personnes et les circonstances : toutefois les détenus 
n’aurent jamais le droit de les exiger. 

Art. 10. 11 sera tenu au bureau de la direction des 
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travaux dans les grandes prisons un registre sur lequel 
seront inscrits les noms de tous les individus travaillans, 
avec mention de leur numéro d'ordre dans la prison ; 
dans l’une des colonnes de ce registre on indiquera 
mois par mois, pour autant que les propositions du 
directeur auront été agréées, le montant des primes 
accordées à chaque détenu. 11 sera également fait men- 
tion au registre des mauvaises notes données aux déte- 
nus dont la conduite par rapport au travail aura été 
mauvaise. 

Les noms figurant audit registre devront être suffi- 
samment espacés pour recevoir les annotations men- 
suelles pendant toute l'année de manière qu a son ex- 
piration on puisse calculer facilement le montant total 
des primes. 

Ce registre commence au i er novembre et se termine 
au 3i octobre de l'année suivante. Toutefois il sera pri- 
mitivement établi afin de servir pendant 16 nombre de 
mois nécessaire pour atteindre l'époque déterminée 
ci-dessus. 

Art. ii. 11 sera également ouvert dans les bureaux 
du commandant des maisons de détention un registre 
commençant et finissant aux époques déterminées ci- 
dessus ; son premier établissement sera réglé de manière 
à ce qu’il serve seulement pour le nombre de mois qui 
doivent s’écouler jusqu’au i er novembre. Le comman- 
dant fera inscrire jour par jour sur ce registre les n°* et 
noms des détenus à qui la commission ou lui-même 
aura infligé des peines ou corrections avec indication 
des fautes qui y ont donné lieu. Il laissera de plus 
quelqu'espace entre chaque annotation fuite sur ce re- 
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gistre h côte du nom , afin de pouvoir y inscrire par 
ordre de date toutes les punitions que les mêmes in- 
dividus auraient pu encourir dans le courant de la 
mène année. 

Aht. ta. Chaque fois que la commission sera dans 
le cas de faire un rapport sur le compte de détenus à 
recommander à notre clémence pour grâces ou com- 
mutations de peines, elle se fera représenter les registres 
mentionnés aux articles io et 1 1 ainsi que ceux du 
commandant et du directeur concernant ceux des dé- 
tenus qui , n’étant pas employés à la fabrique, mais bien 
aux écritures dans les bureaux du service intérieur 
du directeur des travaux , ne figurent par conséquent 
pas au registre mentionné à l’art. 10, et dont le zèle et la 
bonne conduite doivent donc être prouvés par d’autres 
documens. 

Art. i 3 . La commission prendra autant que possible 
pour base de ses propositions les annotations consignées 
aux deux registres et notes mentionnés dans l’article pré- 
cédent en prenant d’ailleurs en considération les différen- 
tes circonstances personnelles aux détenus, le nombre de 
ceux en faveur desquels elle peut proposer des remises 
ou commutations de peine ; la commission devra toute- 
fois ne pas perdre de vue ceux des détenus qui par 
leur âge, leurs infirmités ou toute autre circonstance 
n'ont pu prendre part au travail ou à quelqu’autre 
exercice actif, ou qui n’ayant pu prendre pour d’autres 
motifs valables, une part aussi active que la généralité 
n’ont par conséquent pu obtenir de primes ou en ont 
obtenu de moins élevées quoique la bonne conduite et 
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la boune volonté méritent d'être prises en considération 
particulière. 

Art. 14. Les registres et rapports mentionnés à l'ar- 
ticle i3 seront réunis à la fin de chaque année et con- 
servés à l’effet de mettre la commission à même de 
pouvoir en tout temps vérifier les plaintes qui lui par- 
viendraient de la part des détenus au sujet de n'avoir 
point été portés sur les listes de grâces que nous sommes 
dans le cas de demander. 

Notre Ministrede l’Intérieur est chargé de l’exécution 
du présent arrêté dont une expédition sera transmise à 
nos Ministres de la Justice, des Finances, et à la cham- 
bre des comptes pour information et direction ; le Mi- 
nistre de la Justice est chargé de son côté d'en donner 
communication aux commissions d'administration des 
maisons de détention militaire à Leyden et Alost afin 
d'apprendre de leur part jusqu’à quel point les dispo- 
sitions dudit arrêté pourraient être applicables à ces 
ctablissemens. Notre susdit Ministre nous adressera 
plus tard un rapport à ce sujet. 

Donné à La Haye le 4 février de l’année i 8 a 8 de notre 
règne le quinzième. 

( Signé) GUILLAUME. 


III. — 8. Instruction relative à l’achat des matières 
premières , pour la direction des travaux. 

(La Haye, le 3o juin 1828, n. 19.) 

Conformément à l'article 85 de l’instruction du 19 
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juin i8a5, n° 66, les commissions administratives des 
maisons de détention peuvent se regarder comme au- 
torisées à acheter, ou à faire acheter par les directeurs 
des travaux, de la main à la main et au plus bas prix 
possible , les objets nécessaires pour le travail des pri- 
sonniers , ( pourvu qu'ils ne soient pas de la catégorie 
de ceux dont l’acquisition doit avoir lieu par voie d'ad- 
judication publique) et à envoyer les déclarations à la 
liquidation de la manière usitée. 

Les objets nécessaires dont l'acquisition ne doit pas 
avoir lieu par voie d'adjudication publique, sont en 
général ceux dont la dépense ne s'élève pas à 5oo florins, 
tandis que l'article n de l'arrêté de S. M. en date du 
ii novembre i8i5, n° 94, porte formellement que 
toutes entreprises de travaux ou livrances pour le ser- 
vice de l’état, dont la dépense monte à plus de 5oo 
florins , doivent être adjugées publiquement. 

Il arrive cependant, de fois à autre, que parmi les 
frais de réparation et autres dépenses de la fabrique dans 
quelques maisons de détention, il s’en rencontre qui dé- 
passent 5oo florins et qui , dès lors ne peuvent être 
ordonnancés, à moins que la livraison ou l'achat , fait 
contraircmentauxdispositions susdites, ne soit au préala- 
ble spécialement approuvé par S. M., ce qui apporte 
naturellement quelque retard dans la liquidation ou 
le paiement des créances. De plus les départemens d'ad- 
ministration générale ont été récemment encore invités 
par S. M. à veiller à la stricte exécution de cette dis- 
position et à ne s’en écarter que dans les circonstances 
les plus pressantes, sans son autorisation préalable, pour 
ce qui concerne les marchés ou adjudications sous main. 
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Je crois devoir fixer votre attention sur cet objet 
ainsi que, par votre intermédiaire, celle de la commis- 
sion administrative de la maison de détention de votre 
province; en vous priant, monsieur le gouverneur, vous 
et la commission susdite, pour le cas où les circonstan- 
ces exigeront d’acheter delà main àla main, dans l'intérêt 
du travail des prisonniers, des objets pour la prépara- 
tion des matières premières, etc., (attendu que pour ce 
qui regarde les manières premières même on ne peut 
procéder à leur achat que d’après le mode autorisé par 
S. M.), qui coûtent au delà de 5oo florins, de ne pro- 
céder à cette acquisition sans autorisation spéciale ; et à 
cette fin j’attendrai , le cas échéant, les propositions que 
vous aurez à me faire de ce chef, tandis que par la suite, 
aucune déclaration de livraisons effectuées, s'élevant à 
au delà de 5oo florins, ne sera liquidée que pour au- 
tant qu’elle se trouvera basée sur une autorisation spé- 
ciale de S. M. , obtenue antérieurement à la livraison. 

L’administrateur des Etablissements de charité , 
chargé provisoirement de l’administration des 
prison* 1 


(Signé) BROCX. 
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III. — 9 . Instruction provisoire pour la tenue des 
livres concernant le travail dans les maisons de 
correction j de réclusion, de force et de détention 
militaire. 

(L* H»ye, le îg juin iB?4.) 

Art. 1 . Les inscriptions aux registres doivent se iaire 
avec la plus grande exactitude , et la tenue des livres , 
états, et listes ne doit rien laisser à désirer sous le rap- 
port tant de la propreté , que de la clarté. 

Art. ai Les directeurs des travaux sont à cet égard, 
et en général-, personnellement et uniquement respon- 
sables de toutes affaires concernant leur service , sauf 
leur recours s'il y a lieu contre leurs subordonnés. 

Art. 3. La besogne du bureau sera divisée entre les 
employés de la manière indiquée ci-dessous : 

Art. 4- Les livres et les comptes particuliers que les 
premiers commis attachés à la direction des travaux 
dans les maisons de correction devront tenir, sont les 
suivans, savoir: 

A. Un mémorial ou brouillon , suivant modèle n" 1 . 

B. Un journal suivant modèle n° a. 

C. Un grand livre suivant modèle n° 3. 

D. Le compte général suivant modèle n° 4- 

Art. 5. Le mémorial est destiné à l'annotation suc- 
cincte et immédiate au moment même de l’opération , 
de tout ce qui a rapport à la recette et à la dépense de 
fonds. 
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L'on doit aussi annoter dans ce livre les opération* 
du magasinier, et du contre-maître, avec indication , 
t« de la date de l'annotation, 1 ° du nom de ta personne, 
de l’indication du compte, ou de l'objet au sujet duquel 
se fait la recette ou la dépense , 3° de l’espèce et de la 
quantité des objets reçus, ou livrés, 4° des prix des ob- , 
jets, et 5° du montant des prix; l’on devra en même 
temps en faire l'annotation dans la colonne à ce destinée, 
du folio des livres auxiliaires, destinés à l'inscription 
des objets qui donnent lieu à la recette ou a la dépense , 
par exemple. 

Lorsqu’il s'agit d’une rentrée en matières premières, 
il faudra faire mention du numéro correspondant ou 
folio du livre des factures, et après s’être convaincu que 
les objets sont inscrits sur le livre tenu par le garde- 
magasin , le numéro ou folio du livre de magasin devra 
ainsi être annoté au même endroit où s’est faite l'anno- 
tation du numéro, figurant au livre de factures , tandis 
qua la gauche du livre de magasin , l’on devra inscrire 
dans la colonne d’observations, chapitre des recettes, 
le numéro ou folio du mémorial, afin qu'il conste par 
là que les annotations nécessaires ont eu lieu. 

Lorsqu’il s’agit d’une opération des magasins dans les 
ateliers, l’on doit faire les annotations nécessaires au 
livre de magasin , à la colonne A’ observations pour la 
sortie, tandis que l’on devra annoter au livre de la fa- 
brication les objets ou matières premières mises en 
œuvres. 

Lorsqu’il s’agit d’objets livrés au magasin par la fa- 
brique , les annotations nécessaires se feront dans la 
colonne A' observation du livre de la fabrication pour 
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livraisons faites au garde magasin, et dans la colonne 
d’observations du livre de magasin pour les objets re- 
çus ; quand un envoie à lieu , les annotations doivent se 
faire dans la colonne ài observations des objets sortons , 
ainsi qu'au livre de factures des objets vendus , ou ex- 
pédiés. 

Au surplus, on doit inscrire au mémorial toutes opé- 
rations quelconques sans exception aucune, en dé- 
taillant soigneusement les circonstances qui s'j ratta- 
chent. 

Art. 6. Le livre journal sert de base à toute la comp- 
tabilité, et indique l’opération au sujet de la quelle tel 
doit être établi débiteur , et tel autre créancier. 

Quand maintenant il s'agit de transférer un article du 
mémorial au, journal, on doit voir d'abord quelle est 
la personne, ou quelle est l'affaire qui a reçu à l'effet 
de l'en débiter, et qui a payé , livré ou dépensé pour l'en 
créditer, par exemple. 

Le magasin doit être constitué débiteur pour tout ce 
qui entre en magasin , et celui de qui il est reçu devient 
créancier, ainsi la caisse est débitée des fonds qui y 
entrent, et celui dont ils proviennent est crédité d u même 
chef. 

Celui, personne ou chose, qui reçoit est débiteur, et ce- 
lui qui paye, débourse, ou, livre est créancier. < 

Le livre journal est donc destiné à préparer la beso- 
gne, et a pour objet de prévenir toutes erreurs ou omis- 
sions dans le grand livre au sujet des comptes particuliers 
et spéciaux qui doivent être ouverts à chaque personne 
ou pour chaque affaire. 

Les récapitulations de tous comptes particuliers doi- 
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vent correspondre exactement avec la récapitulation du 
journal , et’le travail doit se faire au moins une fois par 
mois par les soins du directeur des travaux. 

Art. 7. Le grand livre renferme le compte courant de 
la personne ou de la chose qui au journal se trouve dé- 
bitée ou créditée. 

Aussitôt qu’un article se trouve porté en débit ou en 
crédit au journal , un compte courant doit de ce chef 
être ouvert au grand livre in piano ou le débit est 
porté à la feuille de gauche et le crédit à la feuille de 
droite. Æptre ces termes figure la désignation de la per- 
sonne ffli de la chose, les articles sont alors inscrits à 
la place à ce destinée. 

Avant de transporter un article du journal au grand 
livre , on doit faire mention au livre journal en marge 
del'article,etdans la colonne àcedestinéedu n° du folio 
du grand livre sur lequel le compte est ouvert, et où 
par conséquent l’article doit être débité et crédité, ainsi 
qu’iLest suffisamment indiqué au modèle n° 3. 

Chaque article devra être tant en débit qu’en crédit si 
brièvement indiqué qu’il ne contienne que l’espace d'une 
ligne. 

Art. 8. Le compte général indiquera dans un état 
général le cours entier des affaires pendant le période 
pour lequel il est rendu, et ainsi qu’on le voit par le 
modèle n° 4> il devra être divisé en autant de chapitres 
qu’il le sera jugé convenable; par exemple il y aura un 
chapitre pour 

i° Les objets reçus et fabriqués, y compris ceux qui, 
d’après inventaire, figurent en reliquat au compte 
précédent avec désignation des quantités, prix et valeur; 

8 
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a* Les objets expédiés , vendus et livrés, leurs quan- 
tités, prix et valeur ; 

3” Les matières premières remises à la fabrication 
avec désignation des quantités , prix et valeur, les frais 
de fabrication , le prix de la main d’œuvre, le montant 
total, et finalement le partage des salaires entre l'admi- 
nistration et les prisonniers. 

* 4° Les objets rentrés de la fabrique avec désignation 

de leur quantité prix, et total , ainsi que de la perte 
éprouvée par la fabrication sur les matières premières. 

5° Les objets encore existans lors de la ^formation 
et clôture de cet état général du compte général , avec 
indication des quantités, prix et total , et finalement , 

6° La balance entre tous ces chapitres, ou le relevé 
des objets envoyés , délivrés , et restans , avec dési- 
gnation de leurs quantités, prix, montant, perte et 
valeur, ainsi que le montant définitif; afin de dresser 
exactement le compte général, ainsi qu'il est indiqué 
à chaque colonne des divers chapitrés; il ne faut que 
faire le relevé au grand livre , du travail et des opéra- 
tions terminées pendant le laps de temps pour lequel le 
compte est rendu. 

Abt. g. Comme il résulte clairement de l’état général 
précité , qu’il doit être fait à la fin de chaque exercice 
annuel un procès-verbal ou inventaire des objets res- 
tans; et c’est de cette suscription des objets restans 
qu’il faut partir pour commencer chaque nouvel exer- 
cice. 

Art.» io. Les livres auxiliaires que les employés à la 
direction du travail devront tenir habituellement , et 
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qui doivent correspondre entièrement avec tout le tra- 
vail sont les suivans : 

A. Le livre de facture d achat, d'après le modèle n. 5, 
servant uniquement à y transcrire littéralement toutes les 
factures d’achat. 

B. Le livre facture des ventes, d'après le modèle n° 6, 
servant à y transcrire littéralement toutes les factures de 
vente, livraisons ou envois faits tant aux, départemens d’ad- 
ministration générale, qu'à chaque prison (y compris celle 
où la fabrication a lieu, et qui se livre ainsi à elle-même). 

C. Le livre copie de lettres, d’après le modèle n° y. 
Ce livre en tête duquel est placée une table alphabéti- 
que, contiendra la copie de la correspondance. 

D. La délivrance des ordonnances de payement d’après 
le modèle n. 8. 

E. Le livre copie , de toutes les ordonnances ou men- 
dats de paiement délivrés par monsieur le gouverneur 
de la province d'après modèle n« g. 

F. Le livre des salaires, servant à tenir le compte 
général du salaire à payer pour chaque métier en par- 
ticulier suivant modèle n° to. 

G. Le registre du budget ou de demandes de fonds 
nécessaires , faites par la commission d'administration 
d'après le modèle n° it. 

H. Le registre de l'état mensuel des crédits ouverts 
par le gouvernement , dressé d’après le modèle n" ia. 

J. Le registre des états mensuels généraux des paie- 
mens qui ont eu lieu au profit de la fabrique, dressé 
d'après le modèle n° 1 3. 

K. Le registre des recettes faites parte directeur, dressé 
d’après le modèle n” i4- 





* * 
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L. Le registre de dépense faite par le directeur, dressé 
d'après le modèle n° 1 5 . 

M. Le registre de transport des objets sortons, dressé 
d'après le modèle n° 16, 

Ce livre ( registre à souche ) comprend aussi en marge 
les lettres de voitures ( talons ) dans lesquelles les objets 
soitans doivent être exactement transcrits comine sur le 
registre ; ensuite on détache du registre la lettre de voi- 
ture, talon, en coupant à travers le nom de l'établisse- 
ment, et on le remet au portier, à défaut de quoi les 
objets ne peuvent sortir , mais doivent être arrêtés par 
le portier. 

Aat. ii. (Pour les deux commis). La comptabilité 
des salaires consistant dans le dressement des états de 
paiement des ouvriers, et dans l’inscription des comptes 
relatifs à la caisse desortie des prisonniers, doit être tenue 
par les deux commis attachés à la directioq des travaux. 

Le dressement des états susmentionnés dépendant 
nécessairement de la fabrication respective des divers éta- 
blissemens , il n'a été possible de joindre au présent ré- 
glement, que des modèles pour quelques métiers qui 
peuvent cependant être adaptés à tous autres au moyen 
de quelques changemens dans les diverses colonnes , 
toutes les fois qu’il sera fabriqué dans des établissemens 
d'autres objets que ceux énoncés ci-après, tels que : 

Etats de paiement des tisserands suivant modèle n” i~. 

— Faiseurs de laines, idem. 18. 

— Bobineurs et ourdisseurs. id. 19. 

— Fileurs et debouilleurs. id. 20. 

— Soigneurs de toile id. ai. 

— Ouvriers d'ateliers divers id. 22. 
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Art. 12. Pour prévenir tout erreur dans le dressement 
des états de paiement, les maîtres ouvriers seront te- 
nus de remettre au deuxième commis les états de tra- 
vail qui y sont relatifs , dressés avec soin suivant les 
dispositions de l'art. 16 de la présente instruction; ces 
états resteront déposés entre les mains du deuxième 
commis pour pouvoirau besoin couvrir sa responsabilité. 

Art. i3. Lorsqu'on dresse les états de paiement, les 
ouvriers qui exercent le même métier doivent être in • 
scrits suivant la classe à laquelle ils appartiennent, telle 
que celle des condamnés aux travaux forcés; celle des 
condamnés à la réclusion, celle des condamnés à des 
peines correctionnelles; les récapitulations devront éga- 
lement se faire par métier et par classe, et être suivies 
d'une récapitulation totale des métiers et classes , après 
quoi les états seront signés et arrêtés par les directeurs 
des travaux. 

Art. 14 . Aussitôt que les états de paiement auront 
été dressés de la manière qui vient d'être déterminée, 
le deuxième commis les transcrira immédiatement par 
métier et par classe sur le registre de récapitulation 
générale ou état de paiement des salaires dressé d'après 
le modèle n° a3. 

Lorsque ce dernier aura été vériGé et arrêté, le mon- 
tant des sommes y portées sera demandé et ordonnancé. 

Art. 1 5 . Les seconds commis attachés à la direction 
des travaux devront encore tenir : 

A. Le contrôle de la caisse de sortie des détenus, 
extrait des états de paiement suivant modèle n» a4. 

B. Le livre des comptes courons des prisonniers , sui* 
vant modèle n° a 5 . 
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Il doit y avoir un compte ouvert à chaque détenu, les 
a, 3 , 4 » 7> 8, et g'* colonnes ne contiennent que la 

répétition des états de paiement, de manière à ce que 
lorsque l’on veut connaître le montant de la retenue 
d'un détenu au profit du fonds d’administration, il n’y 
a qu'à faire un relevé des 4 colonnes, et faire figurer 
à la 5 * la retenue au profit de l'administration, par 
exemple : si le salaire d’un condamné aux travaux for- 
cés s'est élevé à il. 33 , la part de l'administration est 
de fl. 77 ou de a /3 fois le salaire gagné par le détenu. 

La io* colonne est destinée à comprendre le total des 
4 états, figurant à la 7 e colonne. 

A la ii* colonne sont portées les primes gagnées par 
les prisonniers, et à la ia' le produit net du travail. 

G. Le contrôle de la caisse do sortie suivant modèle 
n° a6 doit être dressé, non d'après les états de paiement, 
mais bien d’après le grand livre des comptes courans 
suivant modèle n° 26. 

Ce livre de contrôle devra être tenu par une seconde 
personne ou commis , et non par le deuxième commis, 
à l’effet de pouvoir faire la comparaison avec le contrôle 
modèle n* 24, et s'assurer en même temps qu'il n’y a 
eu dans l’inscription des états de paiement sur le livre 
compte courant aucune erreur de calcul ou méprise quel- 
conque; ces livres serviront de contrôle l’un à l’autre. 

D. L'état mensuel indiquant le montant de la masse 
de sortie d’après le modèle n° 27. 

E. Quand un détenu est mis en liberté ou transféré 
ailleurs, le 2* commis doit, avant de faire le compte 
de ce détenu , envoyer une lettre d'avis d'après le mo- 
dèle n° 28 au contre-maître sous lequel il a travaillé , et 
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ce n'est qu'après qu’il y aura été satisfait par cehii-ci, 
que le compte du détenu sortant sera fait et arrêté; la 
susdite lettre restera en mains du deuxième commis 
pour mettre à couvert sa responsabilité personnelle. 

F. Le livret de poche ou de travail du détenu d’après 
le modèle n° 29 . 

Ce livre est tenu d’après le registre du compte cou- 
rant , et après que le détenu mis en liberté à été payé 
de tout ce qui lui est dû , le directeur prend ce livret 
acquitté, et le conserve. 

Art. 16 . Les registres et les listes de travail que les 
contre-maîtres doivent tenir par articles sont les suivans. 

A. Le registre du travail des tisserands d’après le 
modèle n° 3o. 

B. Les listes hebdomadaires de travail des tisserands 
d’après le modèle n° 3i. 

C. L’état des objets revenus de Fouvrage d’après le 
modèle n° 3a. Cet état doit être contrôlé par le direc- 
teur avec l’état de paiement n° 17 . 

D. L’etat des objets fabriqués délivrés au maître maga- 
sinier dressé d’après le modèle n° 33, devra également 
être contrôlé par le directeur, et confronté avec le sus- 
dit état n 0 32 et l'état de paiement n° 17 . 

E. Le livret de travail des bobineurs de fil, d'après lé 
modèle n° 34. 

F. L’état de travail des bobineurs de fil, d’après le 
modèle n° 35. 

G. Le livret de travail des pareurs , (Ketting scheer- 
ders) d’après le modèle n° 36. 

H. La liste de travail des pareurs, (Ketting scheer- 
ders) d’après le modèle n* 37 . 
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I. Le livret de travail des /Heurs , d'après le modèle 
n° 38. 

K. La liste de travail des ) Heurs de lin, d'après le 
modèle n" 3g. 

L. Le livret de travail des débouillcurs de fil , d’après 
le modèle n° 4o. 

M. La liste de travail des débouilleurs de JH , d’après 
le modèle n° 4>. 

N. Le livret de travail des détenus chargés de soigner 
les toiles et celui des différens ouvriers d’après le modèle 
n° 4^. 

O. La liste de travail des détenus chargés du soin des 
toiles , et celle des différens ouvriers d’après le modèle 
n° 43. 

Les contre-maîtres doivent inscrire exactement sur 
les livrets de travail tous les ouvrages confiés aux ou- 
vriers, ainsi que ceux retournés fabriqués; sur les listes 
de travail , doit être aussi inscrit tout ce qui est remis 
aux détenus pour la fabrication, et tout ce qui revient 
d’eux fabriqué. 

De plus les listes de travail après avoir été convenable- 
ment remplies et signées par les contre maîtres, seront 
remises au a r - commis qui doit former d’après elles , les 
états de paiement. 

P. Le livre auxiliaire po’iry inscrire les dépenses faites 
pour navettes , tenu d’après le modèle n" 44- 

Q . Idem pour l inspection de la division des ciseaux , 
navettes et cordes , suivant modèle n' 43. 

R. Idem pour inscription des pertes faites dans les 
matières premières , suivant le modèle n° 46 . 
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S. Id. pour fourniture d'outils aux fileurs, suivant 
!e modèle n° 47 . 

T. Jd. pour réparations aux navettes et brosses, sui- 
vant le modèle n° 48 . 

U. Id. pour les retenues diverses, suivant le modèle 
n°49- 

V. Id. pour rappels à faire et faits , suivant le modèle 
n° 5o. 

Ces livres auxiliaires ou supplémentaires servent à 
l’inscription des outils ou autres menus objets dont on 
fait l’avance aux prisonniers, et dont ils doivent payer 
la valeur; c’est sur. ces mêmes livres que doivent être 
inscrites les sommes à retenir sur l’argent de poche, 
et sur les états de paiement dans les colonnes à ce 
destinées. 

W. Le livre de fabrication , ou de reddition générale 
de compte des contre-maîtres tenu d'après le modèle 

n° 5i. 

4 

Dans ce livre et aux chapitres à ce destinés pour 
chaque compte séparé suivant les modèles doivent être 
inscrits : 

i° Tous les objets remis par le garde magasin au 
contre-maître; et ce de la manière qu’ils sont portés en 
dépense sur le livre de magasin , afin de servir également 
de contrôle. 

a° Tous les objets donnés en travail par le contre- 
maître. 

La colonne d’observations de ce second chapitre sert 
à inscrire les annotations nécessaires tant de la part du 
contre-maître , que de la part du I er commis et du 
directeur. 



( 122 ) 

3° Tous les objets fabriqués qui du travail sont reve- 
nus au contre-maître , et enfin , 

4° Les objets fabriqués , livrés au magasin par le 
contre-maître. 

Le garde de magasin doit enfin inscrire immédiate- 
ment les objets fabriqués, dans le livre qu'il tient à cet 
effet, afin que le contrôle se fasse entre les deux livres; 
du reste le récépissé des objets à délivrer par le garde 
magasin , et dont le n° doit être inscrit à la 2 ' colonne du 
4 e chapitre, sera remis au contre-maître que la chose 
concerne pour sa justification. 

Seront également inscrites à la 3* colonne les annota- 
tions nécessaires tant du contre-maître, que du t' r com- 
mis pour ce qui a rapport à la transcription de cette 
livraison dans le journal et le grand livre , ainsi que du 
directeur des travaux. 

Art. 17 . La comptabilité générale des magasins doit 
être tenue dans chaque établissement par le garde 
magasin. 

Le livre du magasin , suivant le modèle n° 5a, sur 
lequel sont portés par exemple le modèle des comptes 
de fabrication et travaux manuels de différentes espèces, 
indique comment doit être entendue la responsabilité 
des gardes magasins. 

Chaque compte devra être chargé séparément, et in- 
diquer l'espèce d’objets reçus par le garde magasin. Il 
devra inscrire exactement et immédiatement dans les 
colonnes à ce destinées , la date de réception , les folios 
du livre auxiliaire ou supplémentaire , savoir le folio 
du livre de facture d’achat modèle n° 5 , quand il s’agit 
d’une réception de matières premières, et le folio du 
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livre de fabrication , modèle n° 5i , à ce destinée quand 
il s’agit d'objets fabriqués délivrés par le contre-maître; 
la quantité des objets reçus par poids et mesures et fina- 
lement dans la colonne d'observations, les annotations 
nécessaires qui ont rapport à l’affaire, ainsi que le cer- 
tificat constatant que le i" commis a enregistré l'article- 

Le garde-magasin déchargera de la même manière 
chaque compte pour les objets délivrés, sortis, expédiés 
par lui sur récépissé ; et le récépissé dont le numéro doit 
être inscrit dans la colonne destinée , sera tenu par lui 
pour sa justification ; il doit être seulement pris en con- 
sidération, que les objets qui, dans le cours de la 
fabrication , deviendraient susceptibles d’éprouver un 
changement de destination par suite du tirage ou de la 
décoction , devront être inscrits sur le compte à ce 
destiné. 

Art. 18 . Outre les pièces justificatives précitées, on 
tiendra encore : 

A. Le contrôle, ou la liste nominative des prisonniers 
employés d’après le modèle n° 53. 

B. Le registre ou la liste de conduite de tous les pri- 
sonniers travaillans, d’après le modèle n° 54- 

Le registre doit être tenu par le directeur des tra- 
vaux, conformément à l’article 48 de l’arrêté royal du 
4 novembre i 8 aa, n° 16 . 

C. Le registre des outils, instrumens , et autres objets 
nécessaires à la fabrication, avec indication de la quan- 
tité, et de t état dans lequel se trouvent ces objets , dresse 
d après le modèle n° 55. 

D. Le livre de l'inventaire des objets fabriqués confec- 
tionnés et bruts , avec désignation de la quantité, et de 
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la valeur, ainsi que de letat dans lequel ils se trouvent, 
dressé d'après le modèle n° 56. 

Art. ig. Pour établir sur un pied régulier la respon- 
sabilité des employés entre eux, il ne leur sera délivré 
aucun objet sans la présentation d un billet dressé d'après 
le modèle n° 57 . 

Art. 20. Les portiers ne permettront la sortie d'au- 
cuns objets, sans la présentation d’un billet de sortie 
ainsi que le prescrit l'article to L» M de cette instruc- 
tion ; ils constateront de même la réception de tous objets 
entrant pour le compte de l'établissement. 

Art. ai. Les livres que doivent tenir les portiers 
suivant l'article précédent, sont : 

A. Le livre registre à souche des objets entrans dressé 
d'après le modèle n° 58. 

Ce livre dans lequel sont incrits exactement les objets 
entrans, comprend les talons sur lesquels ils sont inscrits. 

Chaque talon étant rempli et signé par le portier, 
.est détaché du livre en le coupant à travers la partie du 
feuillet où se trouve inscrit le nom de l’établissement, à 
l'effet de prouver que les objets qui y sont mentionnés 
sont réellement reçus; les talons sont signés in dorso , 
et par le garde magasin, et par le directeur; le talon 
sera ensuite remis au livrancier qui devra le joindre à 
son compte, à défaut de quoi la livraison sera considérée 
comme n’ayant pas été faite. 

Le registre des objets entrans et sorlans suivant mo- 
dèle n° 5g. 

Le mode de tenue de ce livre est suffisamment expli- 
qué par le modèle, sans qu’il soit nécessaire d’entrer à 
ce sujet dans quelques développemens. 
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Dispositions générales. 

1» 

Art. 22. Les directeurs des travaux sont tenus , sous 
leur responsabilité, de veiller à ce que chacun des em- 
ployés et préposés au travail qui se trouvent particuliè- 
rement sous leurs ordres, s’acquittent convenablement 
de leurs devoirs. 

Art. a 3 . Si les directeurs viennent à découvrir que 
quelques-uns de leurs subordonnés se rendent coupa- 
bles de négligence dans leurs devoirs, ou agissent en 
opposition aux mesures réclamées par le bien-être du 
service ou les intérêts du Gouvernement, ils sont obli- 
gés d’en informer de suite l’Inspecteur du travail, établi 
dans les prisons par arrêté royal du 3 avril 1824 n° 137, 
afin que, sur leur proposition , des mesures nécessaires 
soient provisoirement prises pour la répression de ces 
abus, et qu'un rapport détaillé en soit fait aussitôt à 
l'administration centrale. 

Art. a 4 - Les directeurs enverront tous les trois mois 
à l’Inspecteur susdit un rapport sur la conduite des em- 
ployés , et la manière dont ils se sont acquittés de leurs 
devoirs, ledit rapport dressé d’après le modèle n“ 60. 

De plus ils feront parvenir à l'Inspecteur du Travail 
des prisons aux époques désignées par lui, tels états, 
listes, et renseignemens qu’il peut juger utiles de leur 
demander. 

Art. 25 . Les commis, outre la besogne qui leur est 
spécialement imposée, assistent à faire celle du bureau, 
et soignent à ce que la plus grande exactitude soit ob- 
servée dans l’exécution des dispositions prescrites par 
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cette instruction. Ils aident principalement le directeur 
là où cela est nécessaire, et principalement dans la sur- 
veillance des différentes parties du service. 

Abt. 26. Les a“ commis sont également chargés de 
surveiller les travaux du bureau , et d’en faciliter l’exé- 
cution; ils rendront au directeur tous les services récla- 
més par lui. 

Art. 27. Les contre-maîtres , le garde magasin , et les 
sous-gardes magasin assisteront les directeurs dans tout 
ce qui concerne la surveillance de la fabrication, et la 
conservation des marchandises fabriquées; ils veilleront 
à la conservation , la réparation et au renouvellement 
des outils et métiers ; ils sont chargés chacun en ce qui 
les concerne en particulier de la recette, de la sépara- 
tion , et délivrance des objets , outils , et métiers. 

Art. 28. Les écrivains ou employés semblables sont 
destinés à faire la besogne du bureau. 

Art. 29. Les directeurs, 1 er * commis et quelqu’autre 
employé de l’administration chargés du travail, ne pour- 
ront quitter leurs postes qu'avec une permission donnée 
par écrit par le gouverneur de la province, si leur nb- 
’ sence doit durer moins de huit jours; si c’est pour un 
plus long temps il faudra un congé également par écrit 
de Monsieur le Conseiller d'Etat administrateur des 
prisons et des institutions de bienfaisance. 

' Art. 3 o. En cas de maladie, décès ou absence des 
directeurs , les premiers commis ou autres employés , 
ou dans toutes les circonstances qui nécessiteront un 
remplacement provisoire , ces employés seront rempla- 
cés par ceux qui, chargés du travail, occupent le premier 
rang après eux ; tandis que de concert avec les commis- 
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sions d’administration de prisons, il est veillé à ce qu ’il soit 
fait un inventaire des objets pour lesquels ils sont res- 
ponsables , de même qu’un relevé exact des pièces de 
comptabilité , jusqu’à ce que des dispositions ultérieures 
soient prises par le conseiller d’état administrateur des 
prisons et des institutions de bienfaisance. 

Ainsi arrêté par moi administrateur des prisons et des 
institutions de bienfaisance, sauf toutefois les régle- 
mens et instructions à faire ou à donner relativement à 
la matière. 

( Était signé J DE BYE. 


IY. — 1. Arrêté qui approuve le règlement fixant 
C organisation et les traitemens du personnel des 
prisons. 

(Bruxelles, le 11 décembre 182a, n. i 56 .) 

Nous GUILLAUME, 

Revu cette partie du rapport de notre Ministre de la 
Justice , du 9 octobre dernier , n° 160, relative au pro- 
jet de réglement y annexé, concernant l'organisation 
et les traitemens du personnel des employées des 
prisons ; 

Vu le rapport ultérieur de notre Ministre de la Jus- 
tice , du 8 de ce mois, n° 86 , accompagnant une mis- 
sive du conseil d’administration des prisons civiles et 
militaires, du 11 novembre dernier, n° 8, ainsi qu’un 
état comparatif du personnel et du traitement actuel et 
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futur des employés des prisons; auquel rapport sc 
trouve encore annexée la copie d'une dépêche de l’In- 
specteur général du service sanitaire du royaume, con- 
tenant ses idées sur le mode d'assurer ce même service 
dans les prisons ; 

Avons trouvé bon et entendu : 

i° D'arrêter le réglement d’organisation et la fixa- 
tion <Ju traitement du personnel dans les prisons, tel 
qu'il est joint au présent arrêté , sauf les déterminations 
ultérieures et séparées à prendre , pour assurer le ser- 
vice sanitaire. 

a” De nous réserver d'accorder des dédommagemens 
aux employés actuels des prisons, qui par suite de leur 
replacement conformément à la nouvelle organisation , 
souffriraient quelque diminution de traitement , ou dont 
les occupations et la responsabilité seraient augmentées. 
3° Etc. 

4" Etc. 

5° De faire connaître à notre Ministre de la Justice 
notre désir, qu'en conséquence de l’art. 17 du susdit 
réglement , il devra de préférence proposer pour rem- 
plir les places de commandanset d’adjoints des prisons, 
des officiers pensionnés, notamment pour celles de 
commandant , des officiers supérieurs , et pour celles 
d’adjoints, des capitaines ou des lieutenans. 

Le département de la Guerre transmettra à cet effet 
à celui de la Justice une liste des officiers pensionnés qui 
seraient propres à remplir Icsdites places ; tandis que 
ces deux départemens sc concerteront sur les qualités 
qu'ils jugeront nécessaires pour bien remplir les susdi- 
tes fonctions , sans perdre de vue les supplémens qu'il 


Digitized by GoO‘ 


( 12 ») 

conviendra d'accorder, en sus de leurs pensions, aux 
officiers pensionnés à nommer auxdites places de com- 
mandant et d'adjoints. 

Désirant en outre, que pour les divers autres em- 
plois vacans, des employés réformés ou des militaires 
en retraite, y soient nommés de préférence. 

Notre Ministre de la Justice est chargé de l'exécution 
du présent arrêté, qui sera porté à la connaissance de 
notre Commissaire Général de la Guerre, pour ce qui 
concerne le 4"° et le 5"“ paragraphe, et à notre Minis- 
tre de la Marine, pour ce qui regarde le 4 m “ paragra- 
phe; et pour ce qui regarde le i cr paragraphe, à notre 
Ministre des Finances et à la chambre générale des 
comptes, pour leur information et direction. 

f Signé J GUILLAUME. 


IV. — 2. Réglement fixant [organisation et les 
traitement du personnel des prisons. 

(u Décembre i8aa.) 

PREMIÈRE SECTION. 

Prisons pour peines. 

A et. r. Le personnel des employés et préposés au 
service des maisons de correction , de réclusion et de 
détention militaire, pourra être divisé en deux parties , 
dont l’une 
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Pour le service intérieur et domestique en général, 

Et l’autre pour la direction et la surveillance du 
travail. 

Art. a. Sauf les dispositions ultérieures qui seront pri- 
ses pour assurer le service sanitaire, il pourra être éta- 
bli, pour l'exercice du service intérieur et domestique : 
i Un commandant. 

Un adjoint. 

Un commis. 

Un ministre du culte protestant. 

Un aumônier catholique. 

Un instituteur. 

Un portier pour chaque entrée extérieure de l’éta- 
blissement. 

Un gardien à raison de chaque centaine de prison- 
niers y compris l'adjoint du commandant. 

Un maître boulanger. 

Une lingère. 

Un jardinier, si la localité l’exige. 

Art. 3. Les gardiens seront divisés en deux classes. 
Le nombre de ceux de i r « classe ne pourra en aucun cas 
surpasser celui de quatre dans les prisons pour peines , 
érigées pour une population qui doit s’élever à plus de 
iooo détenus, et ne sera que de deux dans celles dont 
la population ne doit pas surpasser les iooo détenus. 

Art. 4- H pourra être nommé, en cas de besoin , un 
second commis près du commandant, dans les prisons 
pour peines d une population de plus de iooo détenus. 

Art. 5. Lorsque la situation et l'état du bâtiment ou 
d'autres circonstances locales feront juger, qu’un seul 
garde pour ioo prisonniers est insuffisant, il pourra 
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être fait des propositions pour en augmenter le 
nombre. 

Art. 6. Le personnel des employés pour la direction 
et la surveillance du travail pourra être composé ainsi 
qu'il suit : 

Un directeur des travaux. 

Un premier commis. , 

Un écrivain. 

Un garde-magasin. 

Un aide-garde-magasin. 

Deux contre-maîtres. 

Deux employés. 

Art. y. Le nombre des employés mentionné à l'article 
précédent, pourra, au cas où il serait jugé nécessaire, 
être augmenté d’un second commis et d'un troisième 
contre-maître. 

Art. 8. Si la nature de quelque travail à exécuter ou 
la localité des bàtimens exigeait un plus grand nom- 
bre de contre-maîtres ou de gardiens que celui fixé par 
les articles 6 et y , il pourrait à cet effet être fait des 
propositions. 

• II» SECTION. 

Des maisons de sûreté civiles et militaires. 

Art. 9. Le personnel des maisons de sûreté civiles et 
militaires ne sera composéque d’employés pour le service 
intérieur et domestique : il consistera en : 

Un ministre du culte protestant. 

Un aumônier catholique. 
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Un geôlier. 

Un gardien pour y5 détenus. 

Art. io. Les gardiens seront divisés en deux classes. 
Dans aucun cas il ne pourra y en avoir plus qu'un seul 
de i rc classe. Les autres formeront la seconde classe. 
Dans les prisons où il n'y aura qu'un seul gardien, il 
sera censé appartenir à la i r ° classe. 

Art. 1 1 . Dans les villes où il y a des prisons pour 
peines, les ministres chargés du service du culte dans 
ces maisons , le seront également de l'instruction reli- 
gieuse dans les maisons de sûreté civiles et militaires. 

Art. i 2 . Lorsque la localité ou d’autres circonstances 
feront juger le nombre d'un gardien pour y5 détenus 
insuffisant, il y sera pourvu conformément aux dispo- 
sitions de l'art. 3. 

Art. i 3. Les dispositions des quatre articles précédens 
sont également applicables à la maison réunie d'arrêt et 
de justice à Amsterdam, ainsi qu’aux maisons réunies 
d’arrêt et prévôtale à Harlem et à Utrecht. 

m« SECTION. 

Maisons d’arrêts. 

Art. 14. Dans les maisons d'arrêt le personnel ne 
consistera également qu’en employés pour le service in- 
térieur et domestique : il pourra être composé ainsi 
qu’il suit : 

D'un geôlier. 

D’un gardien. 

Art. i 5 . Il n’y aura cependant pas de gardien dans 
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les maisons d’arrêt dont la population est présumée 
devoir être moindre de dix détenus. 

Art. 16. Si dans quelque cas la proportion d’un gar- 
dien sur 7S détenus n'est point jugée suffisante, les pro- 
positions nécessaires pourront être faites à l’autorité 
compétente pour en augmenter le nombre. 

IV« SECTION. 

Traitement des employés. 

Art. 17. Les comniandans et les adjoints seront choi- 
sis autant que possible , parmi les officiers pensionnés , 
qui auront les qualités nécessaires pour remplir ces 
fonctions : ils jouiront en sus de leurs pensions d’un 
supplément d’appointement , qui sera proportionné à 
leur rang et au montant de leurs pensions, et sera fixé 
pour chacun d’eux séparément. 

Au surplus les traitemens des fonctionnaires et des 
employés des prisons, mentionnés dans les articles pré- 
cédens , sont fixés comme il suit : 

S 1. 

Employés pour le service intérieur et domestique des priions 
pour peines d’une population de plus de 1000 détenus : 


a. Les premiers commis f. 600 

b. Les seconds commis » 4 <>o 

c. Le ministre du culte protestant 5 oo 

d. L’aumônier catholique » 5 oo 
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e. Les instituteurs » 4°° 

f. Les portiers 3oo 

g. Les gardiens de i re classe » a4o 

A. » » » a“‘ » . . . . » 180 

i. Les maîtres boulangers.’ a5o 

k. Les lingères . . . » a 00 

l. Les jardiniers > 200 

S =»• 

Employés pour le service intérieur et domestique des prisons 
pour peines, d’une population de 1000 détenus et au 
dessous. 

a. Les commis - J. 5 00 

b. Le ministre du culte protestant » 4°° 

c. L’aumônier catholique > 4°° 

d. Les instituteurs • 35o 

e. Les portiers > 3oo 

f. Les gardiens de i r ” classe • a4o 

g. • » » 2 mo « *180 

h. Les maîtres boulangers > a5o 

<. Les lingères » i5o 

k. Les jardiniers * 200 

S 3. 

Employés pour le service intérieur et domestique des maisons 
de sûreté civiles et militaires. 

a. Le ministre du culte protestant f ion 

i b. L’aumônier catholique > 100 
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c. Les geôliers • yoo 

d. Les gardiens de i rc classe » 3oo 

e. » » » a me classe 

Les mêmes traitemens seront accordés aux employés 

de la maison réunie 'd’arrêt et de justice à Amsterdam , 
ainsi qu’à ceux des maisons réunies d'arrêt et prévôtalc 
à Harlem et à Utrecht. 


S 4. 


Employés pour le service intérieur et domestique des maisons 
d’arrêt } dont la population sera de 20 détenus et plus. 


’ a . Les geôliers f. 460 

h. Les gardiens. . . . . . » a5o 


S ï. 

Employés pour te service intérieur et domestique des maisons 
d’arrêt , dont la population sera de plus de 10 détenus, 
mais moindre de 20. 


a. Les geôliers. f. 35o 

b. Les gardiens » a5o 


S G. 

Employés pour ie service intérieur et domestique dans les 
maisons ’d' arrêt , dont la population s’élèvera ordinaire- 
ment à moins de dix détenus. 

a. Les geôliers f 3oo 


Digitized by Google 



( IM ) 


S 7 - 

a 

Employé s pour la direction et la surveillance du travail , 
dans les prisons pour peines appropriées pour une popula- 
tion de plus de 1000 détenus. 

a. Directeur des travaux f. 1^00 

b. Premiers commis. . . » 800 

c. Seconds commis » 600 

d. Ecrivains » a 00 ' 

e. Gardes-magasins » 600 

f. Aides-gardes-magasin » 4 °° 

g. Contre-maîtres. » 700 

h. Employés » a 5 o 

S 8. 

Employés pour la direction et la surveillance du travail dans 
les prisons pour peines appropriées pour une population de 
1000 détenus et au dessous. 

a. Directeurs des travaux f. 1800 

b. Les premiers commis 600 

c. Les seconds commis. » 5 oo 

d. Les écrivains.' • aoo 

e. Gardes-magasin , 5 oo 

f. Aides-gardes-magasin » 35 o 

g. Contre-maîtres 600 

h. Employés . » a 5 o 

Abt. 1 8. Les employés pour le service intérieur et do- 


Digitized by Google 



( 137 ) 

mestique dans les prisons pour peines, dans les maisons 
de sûreté civiles et militaires, et dans les maisons d'arrêt, 
seront , à l'exception des ministres chargés du service 
religieux , convenablement logés dans ces prisons. 

Art. 19. Les portiers, les gardiens et tous les autres 
agens subalternes du service intérieur et domestique 
des prisons pour peines , ainsi que les gardiens dans les 
maisons de sûreté civiles et militaires , dans la maison 
réunie d’arrêt et de justice à Amsterdam et dans les mai- 
sons réunies d'arrêt et prévôtales à Harlem et à Utrecht, 
recevront chaque jour , en sus de leurs gages, delà part 
de l’administration, une ration de pain et autres vivres, 
de la manière qui sera déterminée ultérieurement lors 
de l’organisation du personnel , qui sera proposée par 
les collèges de régens ou commissions d'administration, 
conformément à ce qui sera prescrit à l’art. 38 ci-après. 

Art. 20. Tous les employés du service intérieur et 
domestique des prisons pour peines, et par conséquent, 
le commandant ainsi que les employés subalternes, 
pourront , en cas de maladie , être soignés aux frais de 
l'administration et en recevoir les médicamens nécessai- 
res, en se soumettant à tout ce qui sera prescrit relati- 
vement au service sanitaire de l'établissement. 

Art. ai. Lors de l'organisation du personnel, dont il 
est parlé ci-après à l’art. 28, il sera également proposé 
de quelle manière il sera pourvu à l'habillement et à 
l’équipement des portiers, et gardiens des prisons pour 
peines ; le tout leur sera fourni aux frais de l'État. 

Art. 22. Dans les cas où les ministres chargés du 
service religieux dans les prisons pour peines, ainsi que 
les employés pour la direction et la surveillance du tra- 
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vail , pourront être logés convenablement dans lesdites 
prisons , sans que cela nuise au service, ils auront la fa- 
culté de pouvoir en profiter, moyennant la déduction 
d'un douzième de leur traitement. 

Art. a 3 . Les employés qui seront logés dans les pri- 
sons , conformément à l’article i8,ne pourront réclamer 
d’autres appointefnens ou rétributions que ceux qui 
leur sont expressément alloués aux articles précédons. 

Art. a 4 - Néanmoins les employés du service inté- 
rieur et domestique des prisons pour peines, ainsi que 
les geôliers et gardiens des maisons de sûreté civiles et 
militaires, de la maison réunie d’arrêt et de justice à Am- 
sterdam et de celles réunies d’arrêt et prévôtales à 
Harlem et à Utrecht , jouiront , en sus de leurs traite- 
mcns, du feu et de la lumière aux frais de l’administra- 
tion , selon ce qui sera ultérieurement et en particulier 
déterminé pour chacun d’eux. 

Art. 2 5 . La disposition de l’article précédent sera ap- 
plicable aux ministres chargés du service religieux et 
aux employés pour la direction et la surveillance du 
travail, qui, conformément à l’art. 22, seraient logés 
dans les prisons. 

Art. 26. Les trailcinens ou gages des employés et 
préposés au service des diverses prisons , commence- 
ront à courir du jour où ils sont entrés en fonctions, 
et finiront au jour où ils cesseront de les remplir, soit 
par décès, soit de toute autre manière. 

Art. 27. La présentation et la nommination de ces 
employés et préposés aura lieu conformément à l’art. 71 
et 72 de l’arrêté royal du 4 novembre 1821 , n° 16, sauf 
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ce qui est prescrit ei-dessus à l’art. 17, à l’egard des 
adjoints. 

Abt. 28. L'organisation du personnel et la fixation 
des traitemens des employés seront proposées, confor- 
mément aux principes établis dans les articles précédens, 
par les collèges de régens ou les commissions d'admi- 
nistration, et seront les propositions transmises au con- 
seil d’administration des prisons civiles et militaires , qui 
les soumettra , accompagnées de ses considérations , au 
Ministre de la Justice, pour être ensuite présentées à 
l’approbation du Roi. 

Art. 29. Le Roi se réserve de changer et d'amplifier, 
en tout temps et quand il le jugera convenable et utile, 
les dispositions ci-dessus reprises. 

Arrêté par résolution du 11 décembre 1,822, n° i 56 . 
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IV. — 3 . État des pièces d'habillement et d’arme- 
ment des portiers et guichetiers des prisons pour 
peines , qui, suivant Cart. 21 du règlement fixant 
Corganisation et les traitemens du personnel des 
prisons j approuvé par arrêté de S. M- du 11 dé- 
cembre 1822, n° 1 56 j doivent être fournis aux 
frais de l'état. 


■ 

DÉNOMINATION DE LHABII.LEMENT. 

Temps 

de 

la durée. 

I 

Un surtout ou capotte de drap croisé. 

4 ans. 

2 

Un habit militaire de drap bleu, avec 
collet et paremens écarlates, avec 
une rangée de boutons de cuivre 
unis, avec cette inscription : prison 



pour peines à 

2 ans. 

3 

Outre cela , il y aura au besoin un cer- 
tain nombre de grosses capottes de 
drap gris avec capuches , pour ceux 
qui seront chargés du service de 



nuit 

3 ans. 

4 

Une veste à manches de drap bleu , 
avec collet, paremens et boutons , 



comme il est dit à l'art. 2 . . . . 

18 mois. 

5 

Un gilet idem. 

i an. 

6 

Un pantalon large idem 

1 an. 
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DÉNOMINATION DE LHÀBILLEMENT. 

Temps 

de 

la durée. 

7 

Deux paires de souliers. 

i an. 

8 

Deux paires de demi-bas 

1 an. 

9 

Une paire de guêtres de drap noir. . 

1 an. 

IO 

Trois chemises de toile blanche. . . 

18 mois. 

II 

Deux caleçons de toile 

i an. 

12 

Une cravatte de velours noir. . . . 

1 an. j 

i3 

Un bonnet de police 

2 ans. 

*4 

Un chapeau militaire avec gance en 
fil pour les guichetiers de 2 ” classe 
et avec gance en soie pour les gui- 



chetiers de première classe. . . . 
Les portiers auront pour marque 
distinctive une clef de drap rouge sur 
le bras droit de leur habit et capotte. 

Les guichetiers de première classe 
auront sur le bras droit de leur habit 
et capottc un chevron rouge de deux 
doigts de largeur , pour les distinguer 
de ceux de seconde classe. 

DÉNOMINATION DE I-ARMEMENT. 

t an. 

I 

Un fusil avec bayonnette 

4 o ans. 

2 

Un sabre d'infanterie. .!.... 

3o ans. 

3 

Une giberne avec baudroie. . . . 

20 ans. 

4- 

Un baudrier de sabre 

3o ans. 

5 

Une bretelle de fusil 

3o ans. 



( 142) 


IV. — /|. Arrêté réglant la nourriture des 
gardiens. 


( a6 Novembre i8a3 , n. i55.) 

•i 

Noos GUILLAUME, 

Sur le rapport de notre Ministre de l'Intérieur et du 
Waterstaat, du 20 de ce mois n“ i 3 i, ayant pour objet 
de déterminer la nourriture, qui, en vertu de l’art. 19 
du réglement fixant l'organisation et les traitemens du 
personnel des prisons, approuvé par notre arrêté du 
11 décembre 1822, n“ i 56 , est accordée aux portiers et 
gardiens des prisons y mentionnées : 

Vu l’article 19 du susdit réglement d’organisation ; 

Avons arrêté et arrêtons d'accorder désormais jour- 
nellement, outre leurs gages, aux portiers, gardiens et 
suppôts subalternes, déjà nommés conformément audit 
réglement ou qui le seraient dans la suite, pour le ser- 
vice intérieur et domestique des prisons , dont il est 
parlé dans l’article 19 du susdit réglement: 3/4 de livre 
de pain de munition ou de froment, au lieu d’une 
1/2 livre de pain de seigle, et ce sans préjudice des au- 
tres vivres (tels que nommément 3/4 de livre de pom- 
mes de terre assaisonnées et 1 6/10 litron de soupe ) 
qu’ils recevront sur le même pied que les détenus; au 
surplus les employés et suppôts ci-dessus désignés joui- 
ront respectivement (pour leur tenir lieu de nourriture 
encore plus abondante ou meilleure) d'un supplément 
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annuel en argent, qui est fixé par le présent à la somme 
de trente florins (_/I 3 o ); qui, etc. 

Notre Ministre de l’Intérieur et du Waterstaat est 
chargé de l’exécution du présent arrêté, dont il sera 
donné connaissance à notre Ministre des Finances et à 
la chambre Générale des Comptes. 

La Haye, le 26 novembre 1823. 

(Signé) GUILLAUME. 


IV. — 5. Arrêté relatif à la nomination des employés 
des prisons. 


(ao Avril iBa4,n. 95.) 

».> . 

Nous GUILLAUME, etc. 

Sur le rapport de notre Ministre de l’Intérieur , de 
l'instruction et du Waterstaat, du 17 du présent, litt. E, 
tendant à prendre quelques dispositions ultérieures pour 
ce qui concerne la nomination des divers employés près 
des prisons ; 

Vu les articles 71 et 72 de notre arrêté du 4 novem- 
bre 1821 , n° 16; 

Vu notre arrêté du iï décembre 1822 , n" i 5 G et le 
réglement qui s’y,. trouve annexé , sur l’organisation et 
le traitement du pevsounel des prisons ; 

Vu l instructioi^des collèges des régens, ou commis- 
sions d'administration des prisons, du 21 octobre 18x2, 

n ° 46 i , : . /. .• ; 
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Avons arrêté et arrêtons : 

Les employés des prisons à désigner ci-après , seront 
nommés par nous; savoir pour ce qui concerne le ser- 
vice intérieur et domestique. 

Les commandans, et les adjoints aux commandans 
dans les maisons de correction, de force et de réclusion, 
et dans celles de détention militaire. 

Les geôliers dans les maisons desûreté civiles et mili- 
taires, et les maisons d’arrêt. 

Les commis. 

Les ministres du culte et 

Les instituteurs. 

Et pour ce qui concerne la direction et la surveillance 
du travail. 

Les directeurs. 

Les commis ou teneurs de livres. 

Les gardes-magasins et 

Les contre- maîtres. 

A»t. a. Les Gouverneurs des provinces, sur la pré- 
sentation des collèges des régens ou des commissions 
d’administration, proposeront à ces places des person- 
nes propres à les remplir; sont toutes fois exceptées les 
places des commandans , des adjoints aux commandans, 
et des geôliers dont il est fait mention à l'article i rr de 
cet arrêté, à l’égard desquelles nous désirons que les 
dispositions comprises au $ 5 de notre arrêté doit dé- 
cembre 1822 , n° i56, et qui sont relatives aux officiers 
pensionnés, soient ponctuellement observées, et qu’au 
surplus encore, les concierges, geôliers, et les prévois 
militaires , qui par suite des suppressions déjà faites et 
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qui sc feront encore, seraient privés de leurs places, 
soient proposés de préférence. 

Art. 3 . Les Gouverneurs des provinces sont autori- 
sés à nommer, sur la présentation des collèges des ré- 
gens ou des commissions d'administration, et ce confor- 
mément au réglement susdit d’organisation, du n dé- 
cembre, n° i 56 , et aux gages y fixés (lesquels seront 
payables sur les fonds affectés aux traitemens des em- 
ployés des prisons), à toutes autres places tant pour le 
service intérieur, que pour le travail, qui ne sont point 
comprises à l’article i rr du présent arrêté. 

Art. 4 - Les Gouverneurs sont qualifiés , après en 
avoir consulté avec les collèges des régens ou les com- 
missions d administration , à suspendre pour un temps 
déterminé de leurs fonctions, avec privation de leurs 
traitemens pendant la durée de la suspension , comme 
aussi, si le cas l’exige, à congédier définitivement les 
employés désignés à l’article 3 , qui se seraient rendus 
coupables d’inconduite et de contravention aux réglc- 
mens. t 

Art. 5. Seront observées à l’égard des secrétaires 
près des commissions d’administration des maisons de 
correction , de force et de réclusion, et de celles de dé- 
tention militaire, les dispositions prescrites à l’alinéa de 
l’article 8 de l iustruction des collèges des régens ou 
commissions d’administration, du ai octobre i8aa, 
n° 46 - 

Art. G. Le présent arrêté est applicable non-seulement 
à la nomination des employés des prisons, qui sont déjà 
érigées, ou qui le seront dans peu, conformément aux 
dispositions de notre arrêté du 4 novembre 1821, n" 16, 

10 
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mais encore, le cas échéant, à la nomination des em- 
ployés des prisons, qui devraient encore pour quelque 
temps continuer à exister sur l'ancien pied. 

Tous arrêtés et dispositions antérieures , qui seraient 
en opposition avec le présent arrêté , seront considérés 
comme étant devenus sans objet. 

Notre Ministre de l'Intérieur, de l’Instruction et du 
Waterstaat, est chargé de l’exécution du présent, dont 
il sera donné connaissance à notre Ministre des Finances 
et à la Chambre Générale des Comptes. 

Donné à La Haye le 20 avril de l'année 1824 , et de 
notre règne le onzième. 

(Signé) GUILLAUME. 


IV. — 6. Mesures à prendre à l’égard des personnes 
qui demeurent dans les prisons , et qui n'ont pas 
droit, en cas de maladie, au traitement du service 

sanitaire de la maison. 

• * 

(&4 juin 1894 , n. 74») 

Nous GUILLAUME , 

Sur le rapport de notre Ministre de l'Intérieur , 
de l’Instruction et du Waterstaat du i9courant, n° i r 5 , 
ayant pour objet d'arrêter quelques mesures à l’égard 
des personnes qui demeurent dans les maisons pour 
peines et qui n’ont point droit , en cas de maladie , au 
traitement du service sanitaire de la maison. 

Vu l'art. 20. du réglement, fixant l’organisation et 
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les traiiemens du personnel des prisons , et l’article i a 
du réglement sur le service sanitaire de ces établis- 
semens ; 

Avons trouvé bon et entendu d’arrêter : 

t" Que les individus appartenant aux ménages 
des employés du service intérieur des maisons pour 
peines pourront , à leur volonté , jouir du n'alternent 
sanitaire des officiers de santé de l’établissement , et , sur 
leurs prescriptions , être pourvus des médicamens , 
moyennant de payer à l’administration , pour chaque 
jour de traitement , la somme de 5o cents , ci de se 
conformer aux réglemens existans et ceux qui pourront 
être faits sur la nourriture et le service sanitaire des 
détenus malades. 

a 0 L’article précédent est applicable aux directeurs 
des travaux et autres employés , et leurs familles y atta- 
chées. 

3° Que pour les enfans au dessous de douze ans , 
qui se trouvent dans la catégorie susdite , il sera payé 
pour journée de malade , la somme de a5 cents. 

4° Que le commandant , sur le rapport journalier à 
faire par les officiers de santé ^inscrira sur un registre 
à ce destiné , le nom des personnes et leurs journées 
de maladie , et devra, à la fin de chaque mois , en faire 
un état qui sera remis au trésorier pour faire l’encais- 
sement des sommes dues. 

5° Que les sommes perçues de ce chef devront être 
exclusivement à la disposition du service des prison». 

Notre Ministre de l’Intérieur , de l'Instruction et du 
Waterstaat , est chargé de l’exécution des présentes. 

( Signé ) GUILLAUME. 
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IV. — 7. Arrêté qui accorde le titre de sous-direc- 
teur au plus ancien contre-maître des travaux , et 
celui d’hallebardier au plus ancien garde de pre- 
mière classe. 


(6 Septembre i 8 ?i , n. 110.) 

Nous GUILLAUME, etc. 

Sur la proposition de notre Ministre de l'Intérieur, 
de l’Instruction publique et du Waterstaat , en date • 
du a4 juin dernier , n" 83. 

Vu le rapport de notre commissaire général de la 
guerre , en date du 19 juillet dernier , n° 6g. 

Vu les rapports ultérieurs de notre susdit Ministre , 
en date des i 3 et 3 i août dernier , n"’ 69 et i ta. 

Avons trouvé bon et entendu , par altération du 
réglement relatif au personnel des employés dans les 
prisons , approuvé par notre arrêté du 11 décem- 
bre 1832 , n° i 56 , de statuer que le surveillant en chef 
des travaux dans les maisons de correction, portera 
le titre de sous • directeur -, et le plus ancien des gardiens 
de première classe , celui de hallehardier. 

Notre Ministre susdit est chargé , etc. 

f Signé J GUILLAUME. 
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IY. — 8. Nouvelles dispositions relatives aux objets 

d’habillement des portiers et des gardiens des pri- 
sons. 

(ia nui 1836, n. ia8.) 

Nous GUILLAUME , 

Prenant en considération la nécessité d'établir quel- 
ques changeniens dans l’état d'habillement et d’armement 
des portiers et gardiens dans les prisons pour peines ; 

Vu la proposition de notre Ministre de l’Intérieur , 
du 10 courant , n" 54 j 

Vu notre arrêté du 8 août i8a3 , n° a3; 

Avons arrêté et arrêtons : 

Aiit. x er Avec altération à l’état d'habillement et d'ar- 
mement des portiers et gardiens des prisons pour peines, 
tel qu’il est déterminé par notre susdit arrêté , seront 
à l'avenir , et pendant la durée de service , fixée au 
dos dudit arrêté , employés les effets d'habillement ci- 
après désignés. 

Un surtout ou redingotte de drap croisé , trois ans. 

Un habit militaire de drap bleu à collet et paremens 
de drap écarlate , trois ans. 

Les grandes capottes à capuchons de drap gris pour 
la garde de nuit , quatre ans. 

Un chapeau à trois coins avec ganse , trois ans. 

Aar. 2 . Au lieu d'un pantalon large de drap chaque 
année , il en sera fourni à l’avenir deux. 

Notre Ministre de l’Intérieur est chargé de l’exécu- 
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tion du présent , dont copie sera envoyée à notre Mi- 
nistre des Finances , et à la chambre générale des 
comptes , pour information et avis. 

Donné à La Haye , le 12 mai 1826 , le treizième de 
notre règne. 

(Signé) GUILLAUME. 


IV. — 9. Arrêté qui détermine les quantités de com- 
bustibles et de luminaires à fournir auxemployés. 

(10 Décembre i8a6, n. 7a.) 

Nous GUILLAUME , etc. 

Sur le rapport de notre Ministre de l'Intérieur, du 
16 décembre 1826, n° x 54 - 

Vu les articles 24 et a 5 du réglement fixant l’organi- 
sation et les traitemens du personnel des prisons, ap- 
prouvé par notre arrêté du ti décembre 1822, n° i 56 . 

Avons arrêté et arrêtons : 

Art. 1. Les quantités de combustibles et de luminai- 
res, qui par suite des articles précités 24 et 25 , seront 
fournis aux employés y mentionnés, sont déterminées 
conformément à l’état joint au présent arrêté. 

Art. 2. Les trois espèces de combustibles ne seront 
cependant pas fournies en même temps aux employés, 
mais seulement une d’entre elles. Le choix parmi les 
trois espèces indiquées sera réglé par le gouverneur de 
la province , de commun accord avec la commission ad- 
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ininistrative , ou le college de régens de la prison y con- 
cernée, d’après les usages- et les localités de la province 
dans laquelle chaque prison sera située , d'après le prix 
de chaque article, dans le lieu où il doit être employé, 
en ayant égard aux intérêts du trésor. 

Art. 3. Les quantités de combustibles et de lumi- 
naires fixées pour les gardes, ne doivent être considérées, 
que comme un maximum, en sorte que les commissions 
administratives , ou les collèges de régens sont autorisés à 
en faire distribuer des moindres quantités, d’après les 
circonstances , lorsque la préparation de la nourriture , 
ou le chauffage des gardes ou l’éelairage des locaux 
destinés pour eux, pourront avoir lieu en commun et 
ainsi d’une manière moins coûteuse. 

Notre Ministre de l'Intérieur est chargé de l’exécution 
du présent arrêté , dont copie sera envoyée à notre 
Ministre des Finances et à la chambre générale des comp- 
tes, pour information et direction. 
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ETAT des quantités de combustibles et de luminaires, 
qui par suite de l’article 2 4 d'{ reglement et organisa- 
tion et du traitement du personnel des prisons , ap- 
prouve pur arrêté de Sa Majesté, du 11 décembre 
1822, n° i 56 , sciant gratuitement fournis par l admi- 
nistration an dessus de leurs gages : aux employés 
du service intérieur et domestique des prisons pour 
peines, aux geôliers et gardiens dans les maisons de 
sûreté civiles et militaires, dans la maison d'arrêt et de 
justice à Amsterdam, dans les maisons d’arrêt et pré- 
vôtale à Haarlem et Utrecht, et finalement confor- 
mément a t art. 25 dudit réglement aux ecclésiastiques 
et employés du travail dans les prisons pow peines , 
pour autant que lesdits ecclésiastiques et employés 
aient leur logement dans ces prisons. 


PRISONS POUR PEINES. 
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IV. — io. Arrêté qui admet les commandans des 
prisons pour peines à présenter , au cas de vacance , 
des candidats pour les places de gardiens. 


(16 tioYtftbre 1817 , n. 60.) 


Noos GUILLAUME , etc. • 

Vu le rapport du Ministre de l'Intérieur en date du 
a5 octobre dernier n° i5o. 

Vu notre disposition du 39 octobre dernier, n° 36. 

Vu le rapport ultérieur de notre Ministre de l’Inté- 
rieur, du 19 de ce mois, n° 193 . 

Considérant, qu’afin de pouvoir, avec plus de justice, 
rendre les commandans des prisons pour peines , res- 
ponsables du service qui leur est confié, il convient de 
leur déférer une influence pour la nomination des gar- 
diens dans lesdits établissemens, sur lesquels ils doivent 
le plus s’appuyer pour le maintien du bon ordre et de 
la police. 

Revu notre arrêté du ao avril »8a4, n° 95 . 

Avons entendu et entendons, pour étendre l’art. 3 de 
notre arrêté du ao avril i8a4 n" 95 : 

r> d’accorder aux commandans des prisons pour pei- 
nes, le pouvoir de présenter, en cas de vacance, par 
l’intermédiaire de la commission d’administration , des 
candidats pour les places de gardiens dans les établisse • 
mens sous leurs ordres. 
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2» d’arrêter , que les commissions d’administration 
enverront ay gouverneur de la province les susdites 
propositions des commandans avec leurs considérations 
et avis, lequel gouverneur en vertu de l’art. 3 précité 
nommera parmi les candidats , si toutefois quelque 
motif particulier ne s'y oppose. 

3 ° D’ordonner instamment aux commandans que 
dans le cas où les gardiens se rendraient coupables de 
négligence ou d’inconduite , ils en fassent directement 
rapport à la commission d’administration afin de pou- 
voir, par cet intermédiaire et en vertu de l’art. 4 Je 
l'arrêté précité, prononcer sur l'objet, suivant la gravité 
des circonstances. 

Notre Ministre de l’Intérieur'est chargé de l’exécution 
du présent arrêté. 

La Haye, le 26 novembre 1827. 

( Signé ) ' GUILLAUME. 


V. — 1 . Réglement pour le service des cantines. 

(11 Février i8a3,n. toi.) 

Art. 1. Les cantiniers sont, pour toutee quiconcerne 
les opérations et le service des cantines, immédiatement 
soumis aux ordres des commissions administratives des 
prisons, qui délégueront un ou deux de leurs membres 
pour se charger spécialement de ce service. 

Art. 2. Lesdites commissions régleront le tarif des 
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cantines, et sont chargées de faire, conformément à 
l’article 63 de l’arrêté du 4 novembre i 8 ai , n° 16 , l'achat 
de tous les objets nécessaires à la cantine. 

Abt. 3. Elles détermineront au préalable la nature, 
la quantité et la qualité, soit des comestibles, soit des 
boissons, dont les cantines devront être constamment 
pourvues. > 

Art. 4- Elles se régleront à cet égard : 
i° Par la nature du travail, qui sera imposé aux 
détenus. 

a" Parleprix plus ou moins avantageux. , auquel elles 
peuvent se procurer ces comestibles et boissons, et 
3° En prenant en considération les cbangemens , que 
pourrait éprouver la nourriture habituelle des détenus, 
cbangemens dont il est parlé à l'article 19 de l’arrêté du 
4 novembre susdit. 

Art. 5. Les commissions administratives des prisons 
disposeront des deniers de la cantine , de manière à ce 
que les fournitures, qui lui seront faites, le soient tou- 
jours en temps opportun , et payées au comptant. 

Art. 6 . Elles régleront les tarifs des cantines, de ma- 
nière que les détenus ne puissent se procurer ailleurs 
les mêmes comestibles et boissons à un taux plus 
avantageux. 

Art. y. Il est défendu aux détenus d'acheter des den- 
rées et boissons à l'extérieur. 

Cette disposition n’est cependant pas ohstative à ce 
qu'ils reçoivent directement de leur famille, si d’ailleurs 
des circonstances particulières ne s’y opposent , et avec 
l’agréation des membres délégués, des objets dont ils 
pourraient se pourvoir à la cantine. 
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Art. 8. Lesdites commissions mettront, après l'achat 
quelles en auront fait , les denrées et boissons à la 
disposition des cantiniers, qui dès -lors en deviendront 
responsables. 

Cette remise se fera en tout ou en partie, suivant 
qu'elles le jugeront convenable. 

Art. 9. Les cantiniers tiendront un registre exact de 
toutes les fournitures, qui leur seront faites pour le 
service des cantines; il y sera fait mention de la nature, 
de la quantité et qualité desdites fournitures. 

Ce registre sera coté et paraphé par première et 
dernière par le président delà commission administrative 
des prisons. 

Art. 10. Celui tenu par la susdite commission lui 
servira de contrôle. 

Art. 11. Les cantiniers devront au surplus enregis- 
trer, jour par jour, le montant de leur recette, laquelle 
sera versée entre les mains de l'administration , ou de 
celui de ses membres quelle aura commis à l'effet 
de tenir la caisse de la cantine. 

Art. 12. Ce versement se fera aux époques qu'elle 
jugera à propos de déterminer. 

Art. 1 3 .Elle fixera également celles, auxquelles lescan- 
tiniers toucheront leurs traitemens , mais dans aucun cas 
ils ne pourront les percevoir, que pour autant que leurs 
comptes aient été approuvés et apurés jusqu’au jour de 
l’échéance de leursdits traitemens. 

Art. 14. Les commissions des prisons sont au surplus 
autorisées à déterminer lanças d'inconduite et de mal- 
versation , qui pourraient donner lieu à exercer contre 
les cantiniers certaines retenues sur leurs traitemens , ou 
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à prononcer contre eux soit la suspension soit la démis- 
sion de leurs fonctions. 

Art. i 5 . Ces retenues seront versées dans la caisse de 
la cantine. 

Art. 16. Les peines dont il s’agit ci-dessus seront 
prononcées , sans recours ultérieur, par les commissions 
administratives des prisons , après avoir toutefois entendu 
les cantiniers dans leurs moyens de défense. 

Art. îy. Il est défendu, sous peine de destitution , 
au préposé de la cantine., de vendre aux détenus à 
crédit. 

Ledit cantinier n'aura aucune action contre les déte- 
nus pour des objets vendus à crédit. 

Art. 18. La portion du salaire des détenus qui leur 
sera délivrée pour argent de poche, le sera en une 
espèce de monnaie fictive de fer blanc, de cuir ou de 
papier à créer pour chaque maison. 

Lorsqu'un vertu de l'article 47 de l'arrêté du 4 no- 
vembre 1821 , n” 16, des primes seront accordées à ceux 
des détenus qui se seront distingués par leur zèle et ca- 
pacité dans le travail , elles leur seront payées en mon- 
naie fictive. 

Art. 19. Le prix de tout ce qui sera délivré par la 
cantine sera soldé en monnaie fictive; les espèces d'or, 
d'argent, de cuivre ou de billon ou toute autre valeur 
quelconque n’y pourront être reçues , sous peine de 
destitution des employés qui se seraient permis cette 
contravention nu présent article. 

Art. ao. Si un détenu se procure des fonds de l'exté- 
rieur de la maison, il sera tenu de les déposer pour 
augmenter sa caisse de sortie ; néanmoins lorsque l'ad- 
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ministration de ladite maison autorisera la remise- suc- 
cessive d'une partie de ces fonds , elle aura lieu en 
monnaie fictive, de telle manière qu’un détenu n’ait 
jamais en sa possesion aucune autre espèce de valeur. 

A sa sortie elle sera escomptée sans aucune perte. 

Art. 21. Les commissions administratives des prisons 
feront faire par l’un de leurs membres, commis à cet 
effet, et à des jodrs indéterminés, la visite des cantines, 
pour s’assurer si l'ordre et la propreté y régnent, et 
surtout pour y reconnaître si les comestibles et les bois- 
sons n’ont point souffert quelque altération. 

Art. 22. Lesdites commissions feront afficher dans 
chaque atelier, dans le local de la cantine et à sa porte 
extérieure, le tarif du prix des comestibles, boissons et 
autres objets qui s’y débiteront. 

Ce tarif sera signé par le président et contre-signé 
par le secrétaire de la commission ; il en sera régulière- 
ment adressé expédition au Ministre de la Justice et au 
conseil d'administration des prisons civiles et militaires. 

Art. a 3 . Les commissions administratives des pri- 
sons, après avoir payé le traitement des cantiniers et 
retenu la somme que, par délibération prise à cet effet, 
elles auront jugée nécessaire pour le service ultérieur 
de la cantine, verseront tous les trois mois le surplus 
de la recette entre les mains du préposé à la caisse du 
travail. 

Art. 24. Elles adresseront tous les six mois ou à des 
époques plus rapprochées, si elles le désirent, au Mi- 
nistère de la Justice, les pièces comptables, qui consta- 
teront la recette, la dépense et les versemens quelles 
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auront faits des deniers provenant du produit de la 
cantine. 

Art. a 5 . Les règlemens d'ordre et de discipline , 
dont la rédaction a été confiée, par l’article y4 de l'ar- 
rêté du 4 novembre 1821, n° 16, aux collèges d'admi- 
nistration des prisons, fixeront les heures de l’ouverture 
et de la fermeture des cantines. 

Art. 26. Les susdits règlemens détermineront encore 
les cas, où les détenus ne pourront profiter de la faveur 
de ces établissemens , soit pour cause d'inconduite ou 
autres. 

Art. 27. Pour faire lace aux premiers frais de l'éta- 
blissement des cantines, les commissions administratives 
des prisons sont autorisées à prélever sur les sommes, 
qui seront mises à leur disposition pour le service des 
prisons, celles qu’elles jugeront nécessaires à l’effet que 
dessus. 

Art. 28. Elles rembourseront l’avance, dont il s’agit 
à l'article précédent, au fur et à mesure des produits de 
la cantine. 

Approuvé préalablement par résolution royale du 1 1 
février 1823, n" 101. 
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Y. — 2. Dispositions portant que les bénéfices des 
cantines seront vertes au profit du fonds spécial 
des prisons. / 

(La Haye, le 11 avril 1837» n. 57.) 

J'ai l’honneur , monsieur , de vous faire connaître 
par la présente que Sa Majesté , par arrêté du a g mars 
dernier , n° 5y , a trouvé bon de décider : 

Que les bénéfices provenant des cantines des prisons, 
déduction faite des primes distribuées aux prisonniers , 
et de tous les frais de ces établissemens ( et pour autant 
toutefois que le service des cantines n’en nécessitera pas 
l'application à son avantage , ) seront versés annuelle- 
ment de la manière ordinaire , au profit du fonds spé- 
cial des prisons , et le compte dudit fonds sera crédité 
du montant des versemens ; à celte fin les quittances 
seront transmises à la trésorerie générale par l'intermé- 
diaire du Ministre de l’Intérieur. 

Me référant au contenu de cette disposition , je vous 
prie , monsieur, de vouloir bien donner les instructions 
nécessaires à la commission d’administration que la 
chose concerne pour en assurer l’exécution. 

L’administrateur des institutions de bienfaisance 
chargé provisoirement de l’administration des 
prisons , 

( Signe J A. BROCX. 

11 
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V. — 5. fiente de boissons dans les prisons où il 
n’existe point de cantines. 

( La Haye , le 38 mari 1838,0. 19. ) 


MoNSIBUB LU GOUVERNEUR , 

J'ai déjà eu des raisons pour douter si dans les prisons 
où il n'y a pas de cantines , mais où cependant des bob* 
sons se distribuent aux détenus pour le compte du con- 
cierge , les rafraîchissemens ne sont pas vendus à des 
prix trop élevés. Il s’agit , bien entendu , des boissons 
vendues à des individus non admis à la pistolc , et aux- 
quels par conséquent on ne peut en appliquer le 
tarif. 

Je viens donc vous prier , monsieur le Gouverneur , 
d’appeler sur cet objet l’attention des collèges de régens 
des prisons de l’espèce , situées dans votre province , 
et de les inviter à prendre les mesures propres à pré- 
venir que désormais les concierges n’abusent de leur 
position vi's-à-vis des prisonniers ; on pourra à cet effet 
les astreindre à suivre , soit le tarif établi pour la pis- 
tole , avec telles modifications qu’il sera trouvé conve- 
nable, soit tout autre tarif à établir pour les fournitures 
à faire aux détenus. 

L'administrateur des prisons , 

( Signé J BROCX. 
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VI. — i. Intruction ministérielle 3 en date du 28 
novembre 1828, relative aux cas qui autorisent 
la mise aux fers des prisonniers. 


(98 novembre 1898.) 

Les commissions d'administration des prisons et col- 
lèges de régens peuvent , aux termes de l'article 61 4 du 
code pénal , et par suite de l'article ta de l'instruction 
qui détermine leurs attributions , avoir recours à tels 
moyens de coercition qu’il sera jugé nécessaire d’em- 
ployer , pour réprimer efficacement les excès de la mal- 
veillance et maintenir le bon ordre : parmi ces moyens 
vient se ranger l'emploi même des chaînes , toutes les 
fois que la garde des prisonniers ou la sécurité des 
étabiissemens paraîtraient compromises par suite de la 
conduite des détenus. 

Pour prévenir tout abus dans l'emploi des chaînes , 
à l'égard des prisonniers récalcitrans, il sera prb égard 
aux considérations suivantes. 

t u L'emploi des chaînes n'est autorisé que pour au- 
tant qu'il résultera de l'inspection' des lieux que les 
chambres ou réduits dans lesquels les prisonniers ré- 
calcitrans sont renfermés , ne présentent pas une sécu- 
rité suffisante pour prévenir leur évasion , ou assurer 
leur correction. 

a® C'est aux commissions administratives ou collèges 
de régens à déterminer la durée de la mise aux fers , 
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d’après les circonstances, durée qu'il dépendra toujours 
d’eux d’augmenter ou de diminuer suivant les occur- 
rences, car ces administrations ne devront jamais perdre 
de vue que cette mise aux chaînes ne peut jamais être 
considérée comme punition , mais uniquement comme 
moyen de prévention ou de garantie contre l’évasion des 
prisonniers. 

3° Que lorsque les circonstances ne semblent requérir 
l’emploi des fers que pendant la nuit , on ne peut y 
avoir recours pendant le jour. 

4* Que les chaînes, avant d’être employées , doivent 
avoir été soumises à l’inspection de l’officier de santé de 
la prison. 


VI. — a. Arrêté qui autorise la commission d'admi- 
nistration de la maison de détention à Viltorde, 
à punir et à mettre aux fers les détenus obstinés et 
que les moyens de répression mis en usage n’ont pu 
dompter. 

(a8 août 1828, n. 157.) 

Nocs GUILLAUME , etc. 

Vu le rapport de notre Ministre de l’Intérieur du 
8 février L* B , relatif à la demande faite par la com- 
mission d’administration de la maison de force et de ré- 
clusion à Vilvorde , de pouvoir employer des moyens 
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capables de mettre un frein à l'insubordination qui règne 
parmi les prisonniers de cet établissement. 

Vu le rapport de notre Ministre delà Justice, du 
16 février dernier , n° 55 . 

Vu les rapports de nos susdits Ministres du 22 avril 
dernier , n® 1 14 , 7 juillet dernier L. A , 20 juillet der- 
nier n° 1 , 21 juillet LJ, et 18 du courant n° 176. 

Revu notre apostille du 22 juillet dernier, n° 4. 

Avons trouvé bon et entendu d’arrêter que la com- 
mission d'administration de la maison de réclusion et 
de force à Vilvorde est autorisée à étendre les réglemens 
de discipline et de police actuellement en vigueur dans 
cet établissement , à punir ces détenus si obstinés , et 
que les moyens de répression mis en usage jusqu'à pré- 
sent , n ont encore pu dompter , d’un emprisonnement 
tout-à-fait isolé , et en outre , s’il était nécessaire , à 
les mettre aux fers pendant trois mois ; si, à l'expira- 
tion de cette punition , la commission trouvait néces- 
saire de la prolonger , elle pourra le faire pour aussi 
long-temps que bon lui semblera , et même en cas de 
besoin elle pourra renouveler le terme de trois mois . 
il lui sera également loisible de ne donner, de jour à autre, 
aux détenus en punition , d'autre nourriture que du 
pain et de l'eau , mais sous la surveillance journalière 
de l’officier de santé , et pour autant que ce dernier 
n'y trouve rien de contraire à la santé des détenus ; il 
devra , à cet effet, faire un rapport chaque semaine à la 
commission. 

Notre Ministre de l’Intérieur est chargé de l'exécu- 
tion du présent arrêté , dont une copie sera transmise 
pour information et avis à notre Ministre de la Justice , 
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simultanément avec une copie du rapport du dépar- 
tement de l'intérieur, en date du 18 du courant n a 176. 

. (Signé) GUILLAUME. 


VIL — Réglement sur le service sanitaire des 
prisons. 

( 10 Février i8»3, n. i5.) 

Dispositions générales. 

Art. 1. Le service sanitaire des prisons sera exercé 
sous la surintendance de l'Inspecteur-Général du service 
sanitaire du royaume, qui à cet égard se mettra en rap- 
port avec le département de la Justice. 

Art. a. Ce service sera confié , ou à des officiers de 
santé nommés expressément à cette fin , ou à des officiers 
de santé de l’armée de terre ou de mer attachés aux 
garnisons des endroits où il y a des prisons ; ou bien à 
des médecins et chirurgiens civils, avec lesquels il sera 
à cet égard contracté des engagemens , conformément 
aux dispositions qui sont arrêtées ci-après. 

Art. 3 . Les officiers de santé faisant le service des 
prisons seront aussi, de ce chef, soumis et responsables 
au susdit Inspecteur-Général. 

Art. 4 - Us correspondront avec l'Inspecteur-Général 
surtout ce qui concerne leur service, et qui serait de 
nature à fixer son attention. 
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Us hii transmettront , à la fin de chaque trimestre , un 
état détaillé des malades qu’ils auront traités pendant 
cet intervalle; ils y joindront un rapport contenant 
Xllistoria Morborum ac Sectionis cadaverum des prison- 
niers décédés, et les observations qu’ils auront faites 
dans les cas de maladies remarquables. 

L’Inspecteur-Général prescrira aux officiers «le santé 
la forme de cet état , et celle des autres pièces qui de- 
vront lui être envoyées de temps à autre. 

Art. 5. De son côté, l’Inspecteur-Général transmet- 
tra tous les ans, au département de la Justice, un rap- 
port général sur le service sanitaire des prisons , sur les 
frais faits pour médicamens , ainsi que sur l’état des 
prisons , considéré sous le point de vue de la salubrité. 

Art. 6. Les officiers de santé , chargés du service sa- 
nitaire de quelque prison , s'entendront , pour l'exercice 
de ce service , avec les commissions d’administration ou 
les collèges de régens des prisons. Ils se conformeront 
strictement aux dispositions prises par ces commissions 
ou collèges , pour autant qu’elles se rattachent au ser- 
vice intérieur et à la sûreté de la prison. 

Dans le cas où les règles à établir pour l'exercice du 
service sanitaire pourraient faire l’objet d’un réglement 
pour le service intérieur de la prison , les dispositions 
prises à cet égard seront soumises au jugement de l’In- 
specteur-Général du service sanitaire du royaume. 

Art. y. Le conseil d’administration des prisons civiles 
et militaires pourra entrer en correspondance avec l’in- 
specteur-Général sur tout ce oui concerne le servie 
sanitaire des prisons. 

Art. 8. Les officiers de santfï veilleront spécialemer 
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à la conservation de la santé des prisonniers ; à cet effet 
ils feront une attention particulière à tout ce qui peut 
influer sur la conservation de la santé , tel que propreté 
des appartemens, renouvellement d'air , changement de 
linge, nourriture, occupations convenables et mou- 
vement. 

Ils feront connaître aux commissions d'administration 
ou aux collèges de régens les observations quüls croiront 
devoir faire sur l'un ou l’autre de ces objets, et leur 
adresseront les propositions qui pourraient en résulter : 
ils informeront l'Inspecteur-Général de ce qu'ils auront 
fait à cet égard. 

Art. 9. Dans le cas où des maladies contagieuses et 
épidémiques se déclareraient parmi les détenus , ils en 
feront rapport sans délai à la commission d’administra- 
tion ou au collège de régens, ainsi qu’à l’Inspecteur-Gé- 
néral du service sanitaire du royaume ; ils proposeront 
en même temps les mesures particulières qu’ils jugeront 
convenir , et indiqueront les moyens dont ils ont déjà 
fait usage. 

Art. 10. Les officiers de santé visiteront les prison- 
niers malades deux fois dans les vingt quatre heures , 
pour leur prescrire les médicamens et nourriture né- 
cessaires. 

Les heures destinées à ces visites seront, conformé- 
ment à l’art. 6 ci-dessus, fixées de concert avec la com- 
mission d'administration ou le collège de régens. 

Art. 1 1. Tous les détenus seront visités chaque quin- 
zaine , aux jours et de la manière que la commission 
d'administration ou le collège de régens déterminera de 
concert avec l'officier de santé. 
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Abt. i a. Conformément à ce qui est statué par l’ar- 
ticle ao du réglement sur l'organisation et les traitemens 
du personnel des prisons, arrêté par résolution du 
ii décembre i8aa, n° i56, tous les employés du ser- 
vice intérieur et domestique des prisons seront égale- 
ment traités par les officiers de santé attachés à ces 
prisons, et seront pourvus de médicamens sur leurs 
ordonnances. * 

Prisons pour peines. 


Art. i 3. Dans les endroits où il ne se trouve point 
d'établissement maritime ou militaire, dont le service 
sanitaire pourrait être combiné avec celui des prisons, 
et pourrait être exercé par les mêmes officiers de santé, 
le service sanitaire des maisons de correction , de réclu- 
sion, et de détention militaire sera exercé par des offi- 
ciers de santé nommés expressément à cette fin. 

Art. 14 . Les officiers à nommer pour le service des 
susdites maisons seront choisis, autant que possible, 
parmi ceux qui jouissent de quelque pension aux frais 
de l'état, ou qui , n’étant plus propres pour le service_ 
actif près l’armée de terre ou de mer, sont cependant 
encore capables de remplir un poste sédentaire. 

Art. i 5. Il sera accordé aux pensionnaires, en sus de 
la pension, un supplément proportionné à leur rang et 
au montant de leué pension : ce supplément sera fixé 
pour chacun d’eux en particulier. 

Il sera également accordé un supplément de traitement 
à ceux qui, étant chargés du service de santé d’un éta- * 


Digitized by Google 



( 170 ) 

blisscment maritime ou militaire , seront simultanément 
désignés pour le service des prisons. 

Art. i 6. L'Inspecleur-Général du service sanitaire 
du royaume proposera au département de la Justice le 
personnel du service sanitaire qui devra être attaché aux 
prisons , ainsi que les appointemens qu'il conviendrait 
d'accorder aux officiers de santé à nommer. 

Art. 17. Dans le cas où les officiersde santé pourront 
être convenablement logés dans les locaux des prisons , 
sans que cela nuise au service, ils pourront en profiter, 
s'ils le désirent, moyennant la déduction d'un douzième 
de leurs appointemens, pension et supplément compris; 
sauf les exceptions qu'il pourrait plaire à Sa Majesté de 
faire à cet égard dans des cas particuliers. 

Art. 18. Il est défendu aux officiers de santé, char- 
gés du service des maisons de correction , de réclusion , 
et de détention militaire, de s’éloigner de leur poste 
sans la permission de la commission d'administration , 
laquelle permission ne pourra s’étendre au delà d'un 
terme de quinze jours. 

L’officier de santé qui aura obtenu semblable permis- 
sion, en donnera connaissance à l’Inspecteur-Général 
du service sanitaire du royaume, et indiquera en même 
temps de quelle manière il sera pourvu au service, pen- 
dant son absence. 

Lorsque le congé devra durer plus de quinze jours , 
il devra être demandé au Ministre de la Justice. 

Art. 19. Les officiers de santé placés près les susdites 
maisons devront se pourvoie à leurs frais des instrumens 
de chirurgie nécessaires. 

Ceux desdits officiers qui sont en même temps char- 
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gés du service d’un établissement maritime ou militaire, 
pourront faire usage pour le service des prisons des 
instrumens appartenant au Gouvernement, et confiés 
à leur garde ou déposés dans les pharmacies de là gar- 
nison. 

Art. ao. Il sera établi dans les maisons de correc- 
tion, de réclusion, et de détention militaire, des 
pharmacies , à l’effet d'y préparer les médicamens 
pour les malades de ces prisons, ainsi que pour 
ceux des autres prisons qui se trouveraient dans lé 
même endroit. 

> Quant à' la fourniture et l’emploi des médicamens, 
l'on observera ce qui sera statué ei-après à 'Cet égard; 

-* •• i ; - 1 .■ ■•••*: 

Maisons de sûreté civiles et militaires. 

Art. ai. Le service sanitaire des maisons de sûreté 
civiles et militaires sera exercé par les officiers de santé 
des garnisons, dans les endroits où ces maisons sont 
établies, ou par ceux des hôpitaux maritimes ou mili- 
taires, qui s’y trouveraient. 

Dans les endroits où il se trouvé une maison de cor- 
rection , de réclusion , ou de détention militaire , l’officier 
de santé attaché à ladite maison sera aussi chargé 
du service sanitaire de la maison de sûreté civile et 
militaire. 

Art. 22. Les officiers de santé des garnisons et des 
hôpitaux maritimes ou militaires, qui seront chargés 
du service sanitaire des maisons de sûreté civiles et mili- 
taires, jouiront d’un supplément de traitement, qui sera 
fixé pour chacun d’eux en particulier. 
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Aht. a3. Si dans les endroits où sont établies des 
maisons desûreté civiles et militaires, il n'y a ni garnison 
ni hôpitaux, maritimes ou militaires, le traitement des 
prisonniers .sera compris dans les contrats faits, ou qui 
seraient encore faits dans la suite, pour le traitement 
des militaires malades. 

Dans le cas où le service sanitaire des maisons de 
sûreté civiles et militaires ne pourrait pas être assuré de 
cette manière , les collèges de régens en agiront confor- 
mément aux dispositions prescrites à l'article 28 ci-après, 
concernant les maisons d'arrêt. 

Aax. a4- L'Inspecteur-Général du service sanitaire 
du royaume chargera les officiers de santé des garnisons 
respectives ou des hôpitaux, qu’il jugera les plus pro- 
pres à cet effet, du service sanitaire des maisons de 
sûreté civiles et militaires ; il fera rapport des dispositions 
prises à cet égard au département de la Justice. Ce rap- 
port sera accompagné de la proposition des supplémens 
de traitement qu'il conviendrait d’accorder à ces officiers 
de santé. . . . 

Lorsque des circonstances imprévues rendront né- 
cessaire de charger un autre officier de santé du service 
des prisons, il y sera pourvu par le premier officier de 
santé présent de la garnison, lequel sera tenu d'en faire 
rapport sans délai à l’inspecteur-général susdit. 

Art. a5. Dans le cas où les officiers de santé, chargés 
du service sanitaire des maisons de sûreté civiles et mili- 
taires, seraient empêchés, par maladie ou autrement, 
de faire leur service, ils en informeront de suite la com- 
mission d'administration, ou le collège de régens, et 
feront connaître en même temps celui qui se chargera 


Digitized by Google 


( 173 )' 

du service par intérim: l'officier de santé, chargé pro- 
visoirement du service , devra être pourvu à cette fin 
d’un ordre du premier officier de santé du corps ou de 
la garnison. Cet ordre sera visé par le commandant et 
ensuite transmis à la commission ou au collège. 

Aht. a6. Les médicamens des malades détenus dans les 
maisons de sûreté civiles et militaires seront préparé^ 
dans les pharmacies de la garnison , s’il en existe. 

La disposition du dernier alinéa de l’art. 19 est aussi 
applicable aux officiers de santé chargés du service sani- ' 
taire des maisons de sûreté civiles et militaires. 

« 

Maisons d’arrêt. 

Art. 27. Dans les chefs-lieux d’arrondissement , où il 
y a garnison, le service sanitaire des maisons d’arrêt 
sera rempli par les officiers de santé de la garnison, 
sans qu’il leur soit accordé un suplément de traitement 
h cause de ce service. 

Dans les endroits où se trouve en même temps une 
maison de correction, de réclusion, ou de détention 
militaire, l’officier de santé attaché à cette maison sera 
également chargé du service sanitaire de la maison d’ar- 
rêt, sans aucune indemnité. 

Aht. 28. Dans les endroits où il n’y a point de gar- 
nison, et où le traitement des prisonnière ne peut pas 
être compris dans des contrats consentis pour le traite- 
ment des militaires malades, les collèges de régens des 
maisons d’arrêt contracteront avec des médecins ou 
chirurgiens du lieu ; le contrat devra être préalablement 
soumis par lesdits collèges à l’inspecteur-général du 
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service sanitaire du royaume qui, en cas d'approbation, 
en donnera connaissance au département de la Justice, 

Art. 39. L'inspecteur-général susdit chargera, dans 
les endroits où il y a garnison, les officiers qu’il jugera 
propres, du service sanitaire des maisons d'arrêt, et fera 
rapport des dispositions prises par lui à cet égard au 
département de la Justice et aux collèges de régens de 
ces maisons. , , 

Lorsque des circonstances imprévues rendront néces 
saire de charger du service un autre officier de santé, 
il y sera pourvu par le premier officier de santé présent 
de la garnison, qui sera tenu d’en rendre compte, sans 
délai , à l’inspecteur-Géhéral susdit. 

Art. 3 o. Les dispositions des art. a 5 et 26 s'appliquent 
aussi aux maisons d'arrêt dans les endroits où il y a 
garnison. 

■- ' 

Fourniture des médicament. 

Art. 3 i. Tous les officiers de santé chargés du service 
des prisons sont responsables de la bonne préparation 
des niédicaraens , sans distinction s’ils les préparent par 
eux-mêmes, ou qu'ils soient préparés par d’autres. 

AnT. 3a. Les maisons dans lesquelles , suivant ce qui 
est statué à l’art. 20 , des pharmacies seront établies , 
tireront leurs remèdes du magasin général de médica- 
mens à la Haye. On suivra pour la demande, l'emploi et 
le compte à rendre de ces médicamcns, ce qui s’observe 
à cet égard dans les pharmacies militaires. 

Art. 33. Les objets nécessaires à la préparation des 
médicamens et à l’exercice de la chirurgie, qui ne peu- 
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vent être tirés du magasin général, comme l'huile, le 
savou de cuisine, le feu, la lumière, etc. seront fournis 
par l'administration de la prison , sur des bons de l'offi- 
cier de santé. 

Art. 34- Dans le cas où il y aurait insuffisance de roé- 
dicamens, ou que l’on serait obligé d’en employer qui ne - 
font point partie de la provision, iis seront achetés chez 
un pharmacien du lieu , qui sera indiqué à cet effet par 
la commission d’administration de la prison , à l'officier 
de santé , qui en soumettra le mémoire , tous les 6 mois, 
à l'examen de l'inspecteur-général , et le présentera 
ensuite , pour en obtenir le paiement , à la commission 
susdite. 

L'officier de santé certifiera au bas du mémoire , que 
les médicamens y spécifiés ont été jugés par lui indis- 
pensables ; qu’il les a ordonnés et reçus. 

Art. 35. Les officiers de santé observeront pour tout 
ce qui regarde les médicamens, la nourriture et les ra- 
fraichissemens qu'ils prescriront aux malades, la sim- 
plicité et l'économie, sans toutefois priver les malades 
de ce dont ils ont besoin. ' 

Art. 36. L’inspecteur-général du service sanitaire du 
royaume enverra, à la fin des mois de juin et décembre 
de chaque année , au département de la Guerre , toutes 
les pièces nécessaires pour la liquidation de ce départe- 
ment avec celui de la Justice, tant par rapport aux médi- 
camens tirés du magasin-général, qu'à ceux fournis par 
les pharmacies des garnisons, pour l’usage des prisons. 
Les départemens de la Guerre et de la Justice régleront 
de commun accord cette liquidation. 

Art. 3y. l’inspecteur-général susdit proposera au dé- 
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portement de la Justice le personnel et les traitemens des 
employés à nommer pour les pharmacies et infirmeries 
des prisons. 

Arrêté par résolution de Sa Majesté , du 1 1 février 
i8i5, n» a5. 

De ma connaissance. 

Le Secrétaire d Etat, 

(Signé) J. G. DE MEY VAN STREEFKERK. 
Conforme à l'original, 

Le Greffier de la Secréta irerie d Etat, 
(Signé J D’HAMECOURT, /. G. 


VIII. — Instruction relative à l'exercice du culte 
dans les grandes prisons et les maisons de sûreté 
civiles et militaires. 

(n octobre 1816 , L* C. ) 

Art. i. Les jours destinésà l'exercice du culte sont les 
dimanches, les grandes fêtes , ainsi que les jours d'actions 
de grâce et de prières prescrits par le roi; cette disposi- 
tion ne doit cependant pas être considérée comme un 
obstacle à ce que d'autres arrangemens soient pris en 
raison de circonstances particulières , ou lorsque par 
exemple l’ecclésiastique chargé du service se trouverait 
forcé à en ajourner ou différer l'exercice par suite d'au- 
tres occupations. 
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Art. a. Les commandans des grandes prisons et les 
concierges des maisons de sûreté devront veiller à ce 
que tout soit disposé pour la célébration du culte, aux 
heures fixées par les commissions administratives, ou 
le collège des régens en s'entendant à cet égard avec les 
aumôniers préposés à l’établissement. 

Art. 3. Il sera libre aux détenus qui n’appartiennent 
pas à l'église catholique romaine , ou au culte protestant 
de n’effectuer aucun travail tels autres jours que leur 
Culte destine au repos ou aux fêtes; s’ils demandent 
l’accès de leurs ministres, on ne pourra le leur refuser. 

Art. 4 - Les commandans et concierges précités de- 
manderont aux détenus entrans, à quelle église ou 
secte ils appartiennent : si c’est à l’église catholique ou 
protestante, ils en informeront les aumôniers de réta- 
blissement; si c'est à tout autre culte l'avis en sera 
donné aux commissions administratives ou collège de 
régens. 

Art. 5. Les commandans et concierges Sont particu- • 
fièrement chargés du maintien du bon ordre pendant 
les exercices du service divin. 

Art. 6. Aucuns détenus ne pourront être inquiétés 
dans leur croyance, ni exhortés ou entretenus à ce sujet 
par des ministres appaitenant à un autre culte , ou par 
qui que ce soit. 

Les commandans ou concierges sont chargés sous 
leur responsabilité, de veiller à la stricte exécution de 
cet article, et s'ils viennent à découvrir quelque dévia- 
tion à ce principe, ils en donneront immédiatement 
connaissance aux commissions administratives , ou col- 

12 
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lége de régens , sous peine de suspension ou de destitu- 
tion suivant la gravité du fait. 

Art. 7. Les détenus sont tous obligés d'assister à 
l'exercice de leur culte et à l’instruction religieuse. 

Art. 8. Si les commandans bu directeurs du travail 
dans les grandes prisons et les concierges dans les mai- 
sons de sûreté découvrent parmi les détenus un pen- 
chant ou une inclination vicieuse plus particulièrement 
caractérisée, et dont ils auraient lieu de craindre la 
propagation, ils en donneront immédiatement connais- 
sance aux aumôniers avec les éclaircissemens néces- 
saires. 

Art. 9. Tous les employés des prisons sont tenus de 
témoigner du respect aux aumôniers , afin par leur 
exemple d'inspirer aux détenus des sentimens d'estime 
pour les pasteurs de leur culte. 

Art. 10. Les aumônierspréposésdans chaque prison, 
y font le service divin aux jours mentionnés dans l'art. 1 
pour les prisonniers de leur croyance , soit pour hommes 
et femmes en même temps, soit pour chacun des sexes 
en particulier , si les localités le permettent ; ils se règlent 
en ceci d’après les instructions qui leur sont données 
par la commission administrative ou le collège des ré- 
gens de la prison avec lesquels ils s'entendront également 
pour l'heure du service divin en exécution de l’art. 2. 
Les catholiques romains ont un sermon après la messe. 

Art. 11. Les aumôniers sont autorisés à entretenir 
particulièrement les prisonniers qui ont besoin de con- 
solation , d’exhortation , ou d’instruction ; il est libre à 
chaque prisonnier d’avoir semblables entretiens. 

Art. 12. Les prisonniers malades sont particulièrc- 
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ment recommandés aux soins religieux des aumôniers , 
et si la maladie empire les concierges sont obligés de 
leur en donner d'abord connaissance, atin qu'ils puis- 
sent remplir leu/ devoir envers les malades. 

Art. i 3 . Les officiers de santé des prisons doivent 
dans le cas où la maladie empirerait subitement , et de- 
viendrait d'une gravité telle qu'elle ferait présager une 
mort prochaine, en informer sans aucun retard les au- 
môniers de l’établissement. 

Art. i 4 . On devra administrer aux prisonniers les 
secours de la religion qu’ils professent, avec les cérémo" 
nies usitées à cet égard. 

Art. ib. Les aumôniers devront pour obtenir les li- 
vres relatifs à l’instruction religieuse , et les objets né- 
cessaires à l'exercice du service divin, s'adresser aux 
commissions administratives ou collèges de régens char- 
gés d'y pourvoir. 

Art. 16. Les exercices du culte sont publics en tel 
sens, que les prisonniers qui pratiquent une autre reli- 
gion ne peuvent être empêchés d’y assister , si toutefois 
ils s'y comportent convenablement. 

Art. 17. En cas d’absence ou de maladie des aumô- 
niers, ils se feront remplacer par un ministre de leur 
église, maisseulement après en avoir reçu l'autorisation 
de la commission administrative ou collège des régens. 

Art. 18. Le Roi se réserve d’apporter en tout temps 
aux dispositions de la présente instruction, telles am- 
plifications, explications, ou modifications que l’expé- 
rience ferait considérer comme utiles ou nécessaires. 

Approuvé par arrêté royal du 11 octobre 1826 1 * 6 . 
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IX. — i. Arrêté accordant aux prisons les crédits 
provisoires pour couvrir leurs dépenses , du chef des 
frais d'entretien des détenus. 

t 

(a 5 Décembre 183a , n. >76. ) 

Noos GUILLAUME , etc. 

Sur la proposition de notre Ministre de la Justice en 
date du 2 novembre dentier, n° ao 3 . 

Vu l’art, 7 J de notre arrêté du 4 novembre 1821, 
n° 16 , statuant qu'alin d'assurer le service des prisons , 
de la manière la plus économe à l'aide de paietnens 
comptans, il sera alloué un crédit dont le montant sera 
ultérieurement fixé par nous , sans préjudice à l'envoi 
mensuel et à la liquidation des livraisons effectuées. 

Vu le deuxième paragraphe dcnotre arrêté du 21 oc- 
tobre dernier n° 46 , aux termes duquel les dispositions 
de notre arrêté du 4 novembre 1821, par rapporta 
l’entretien des prisonniers seront rendues applicables à 
quelques prisons à partir du 1" janvier prochain. 

Vu l’instruction pour les collèges des régens ou com- 
missions administratives des prisons approuvée par notre 
arrêté du 21 octobre dernier n° 46. 

Vu nos arrêtés du i 4 mai, n° 27, i 5 juillet n 8 89 et 
26 septembre dernier relatifs à l'ouverture de crédits 
sur le trésor pour paiemens sans liquidation préalable, 


Digitized by Google 



( 181 ) 

notre Ministre des Finances entendu (avis du n décem- 
bre i8aa, n° 1691. ) 

Vu le rapport de la chambre générale des comptes en 
date du 19 de ce mois, n° 6307. 

Avons arrêté et arrêtons. 

Art. i”. Les prisons, dans lesquelles les dispositions 
de notre arrêté du 4 novembre i8ai , n° 16, concernant 
l’entretien des prisonniers, seront mises en vigueur, 
jouiront du crédit provisoire ouvert au service du dé- 
partement de la justice pour couvrir les dépenses du 
chef des frais d’entretien des prisonniers. 

Art. a. En conséquence notre Ministre des Finances 
est autorisé, sur les demandes qui lui seront adressées 
à cet égard par notre Ministre de la Justice, à ouvrir 
les crédits nécessaires chez les receveurs généraux indi- 
qués dans les demandes. Ces demandes devront être ac- 
compagnées d’états duement vérifiésparla chambre gé- 
nérale des comptes. 

Art. 3 . Les collèges des régens ou commissions ad- 
ministratives des prisons pourront disposer sur le mon- 
tant desdits crédits d’après les instructions qui leur se- 
ront données par notre Ministre de la Justice. 

Art. 4- Les paiemens auront lieu par assignations sur 
les receveurs aux bureaux desquels les crédits sont ou- 
verts ; ces assignations devront être signées par deux 
membres au moins des collèges ou commissions admi- 
nistratives. 

Nos Ministres de la Justice et des Finances s’enten- 
dront à l'égard de la forme de ces assignations et des 
lettres d’avis à envoyer à cet égard aux receveurs par 
lesdits collèges ou commissions. 



( 182) 

Art. 5 . Lus colleges des régens ou commissions ad- 
ministratives des prisons ne pourront délivrer les assi- 
gnations mentionnées ci-dessus que sur la remise de dé- 
clarations ou d’autres pièces de paiement, duement 
vérifiées par eux et signées pour acquit par les inté- 
ressés. 

Art. 6. Les receveurs généraux enverront le i" de 
chaque mois, au payeur général les assignations paya- 
bles par eux dans le cours du mois précédent , accom- 
pagnées des bordereaux nécessaires. 

Art. y. Le payeur général des dépenses de différente 
nature enverra lesdites assignations au département de 
la Justice avant la fin du mois où il la reçoit. 

AnT. 8 . Le département de la Justice demandera au 
plus tôt, mais, dans tous les cas, pendant le temps fixé 
par l'article 5 de notre arrêté du i 5 juillet i8aa, n" 89, 
la régularisation des paiemens effectués au profit du 
payeur général des dépenses de différente nature. Les 
demandes à cet égard devront être appuyées des assi- 
gnations payées. 

Art. 9. Les collèges des régens ou commissions ad- 
ministratives des prisons seront chargés à la chambre 
générale des comptes du montant des demandes de paie- 
ment y liquidées , sur la production des assignations 
qu'ils auront délivrées. 

Art. 10. Les états mensuels de paiement à dresser 
par les collèges des régens ou commissions administra- 
tives conformément à l'art. a 3 de l'instruction du ai oc- 
tobre dernier, seront, après avoir été examinés par le 
conseil d'administration des prisons civiles et militaires , 
transmis par notre Ministre de la Justice à la chambre 
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générale des comptes appuyés de toutes les déclarations 
ou pièces de paiement, duement certifiées et signées 
pour acquit, pour y être admis en compte. 

Aht. i i. A mesure que lés états mentionnés à l'article 
précédent seront admis par la chambre générale des 
comptes , les collèges de régens ou commissions admi- 
nistratives des prisons seront déchargés aux registres 
de la chambre , des sommes mises à leur charge d’après 
l’art. 9 de cet arrêté. 

Nos Ministres de la Justice et des Finances sont char- 
gés de l’exécution du présent arrêté dont il sera trans- 
mis expédition à la chambre générale des comptes pouT 
son information. 

Donné à Bruxelles le a 5 décembre de l'an 182a, le 
dixième de notre règne. 

( Signé ) GUILLAUME. 


IX. — a. Arrêté mettant à la charge des provinces 
les dépenses relatives à t entretien et aux répara- 
tions ordinaires des prisons. 

(a5 Septembre »8a5, n. 174 .) 


Nous GUILLAUME , etc. 

Sur les adresses des états députés des provinces de 
la Flandre orientale et du Brabant septentrional , con- 
tenant quelques observations contre le mode de paie- 
ment , au moyen d’allocations aux budgets provinciaux 
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des frais relatifs à l’entretien journalier , et aux répara- 
tions ordinaires des prisons. 

Vu le rapport de notre Ministre de l'Intérieur , en 
date du 16 de ce mois , n" 70. 

Vu l’avis de notre Ministre des Finances du a 3 sui- 
vant , n” 70. 

Vu notre arrêté du 7 avril 1833,1»° 97, ainsi que 
l’article i 4 de la loi du 12 juillet 1821. (Journal officiel, 
n° 9 -) 

Avons arrêté et arrêtons : 

Art. i cr . Les dépenses relatives à l’entretien journa- 
lier , et aux réparations ordinaires des prisons et du 
mobilier de ces établissemens ( tant celles qui n’auraient 
pas encore été acquittées, à cause des délibérations sur 
cet objet , que celles qui auront lieu par la suite ) seront 
supportées et payées par les différentes provinces , pro- 
portionnellement à leur population ; sauf cependant une 
juste augmentation pour celles où les grandes prisons 
se trouvent situées : cette augmentation sera calculée 
pour les prisons , disposées pour plus de 1000 prison- 
niers , à raison de vingt pour cent , et pour celles au- 
dessous de ce nombre , à raison de quatorze pour 
cent. 

Art. 2. Les dépenses seront acquittées , par forme 
d’avance, sur le fonds particulier des prisons , établi par 
notre arrêté du 20 mai 1825, n° ti 3 . Nous autori- 
serons le prélèvement des sommes nécessaires à cette 
fin , sur ledit fonds , d’après les propositions qui nous 
seront faites à cet égard. 

Art. 3 . Aussitôt que les paiemens de chaque exercice 
seront effectués , et que l’on en connaîtra au juste le 
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montant, l'administration supérieure des prisons en dé- 
terminera la quote part pour chaque province , de la 
manière prescrite ci-dessus , et en donnera connais- 
sance aux états députés des provinces , par forme de 
déclaration ; ces paiemens , après avoir été liquidés , se- 
ront remboursés , sur les budgets provinciaux , au 
fonds précité , au moyen d'ordonnances ordinaires de 
paiement. 

Ces ordonnances de paiement seront faites au profit 
de la trésorerie générale , sur le fonds particulier des 
prisons , et transmises ensuite à la susdite adminis- 
tration. 

Art. 4> Les allocations faites à cette fin aux budgets 
provinciaux , qui , par suite de cet arrêté , seraient in- 
suffisantes pour rembourser le montant des contingens' 
dont il s’agit , seront portées au taux à ce nécessaire 
au moyen d'imputation sur les dépenses imprévues ou 
d'autres articles des budgets qui présenteraient des excé- 
dans. 

Art. 5. L’administration supérieure des prisons fera 
connaître annuellement et en temps , aux états députés 
des provinces , les sommes qui devront désormais être 
comprises à cette fin dans les budgets provinciaux , à 
l’article dépenses variables et incertaines. 

Art. 6. Les dépenses qui font l'objet du présent 
arrêté , ne pourront à l’avenir avoir lieu que sur l’au- 
torisation de l'administration supérieure des prisons , 
sauf seulement la faculté réservée aux commissions ad- 
ministratives d’y pourvoir dans des circonstances pres- 
santes : dans ce cas il en devra être donné sur-le-champ 
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connaissance à l’administration supérieure, en indiquant 
spécialement l’objet de la dépense. 

Notre Ministre de l’Intérieur est chargé de l'exécution 
du présent arrêté , dont il sera donné connaissance à 
notre Ministre des Finances , et à la chambre générale 
des comptes. 

Donné à Bruxelles , le a5 septembre de l’an i8a5 , 
le douzième de notre règne. 

c Signé ) GUILLAUME. 


IX. - — 3. Instruction relative au service des pompes 
à incendie dans tes grandes prisons. 

, ( 16 Décembre i8a6, L* 9.) 

J’ai l’honneur , monsieur le Gouverneur , de vous 
envoyer par la présente une instruction provisoire pour 
le service des pompes à incendie, et autres moyens 
d'éteindre le feu dans les grandes prisons , avec prière 
de la faire exécuter et observer. 

Il m’a paru nécessaire de ne pas laisser plus long- 
temps sans réglement général ce point si intéressant du 
service des prisons , tandis qu’il m’est connu qu’il n’y 
a qu’une maison seulement où des dispositions conve- 
nables ont été prises à ce sujet. 

A6n d'établir à cette occasion sur un bon pied tout 
ce qui concerne cet objet , j’ai l'honneur en outre de 
vous prier , monsieur le Gouverneur , de vouloir bien 
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nie faire connaître le matériel existant actuellement 
dans la grande prison de votre province , en pompes 
à feu et autres instrumens de l'espèce , en y joignant 
la note de ce dont la commission d'administration croit 
avoir encore besoin , soit pour les réparations à faire 
aux machines , soit pour achat des objets manquans , 
le tout avec le relevé des dépenses présumées nécessaires. 
Des renseignemens de cette nature ont déjà , à la vérité, 
été fournis à mon prédécesseur ; cependant tant de 
changement se sont opérés depuis lors, que de nou- 
veaux renseignemens ne seront pas déplacés ; au sur- 
plus une correspondance avait été établie au sujet de 
divers fabriquans chez lesquels on pourrait se procurer 
les pompes à incendie les mieux montées ; il sera sur- 
tout nécessaire de faire un choix des objets utiles , 
en cherchant d’ailleurs à concilier la plus stricte éco- 
nomie avec l'acquisition des objets confectionnés , d'au- 
près les améliorations ou découvertes les plus récentes 
dans cette partie. Il me sera agréable de recevoir à 
l’expiration d'une année vos considérations , ainsi que 
celles de la commission d'administration , au sujet des 
résultats obtenus de la mise à exécution de la présente 
disposition. 

Instruction provisoire pour le service des pompes à incen- 
die, et autres moyens de secours contre l’incendie dans les 
grandes prisons. 

Art. i. Chaque grande prison possède une ou plu- 
sieurs pompes à incendie , d'après la position de l'éta- 
blissement , dont l'accès de secours étrangers en cas 
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d’incendie est plus ou moins difficile. Il doit s'y trouver 
également un nombre suffisant d'échelles , de seaux de 
cuir , et autres objets nécessaires pour éteindre l’incen- 
die , le tout d’après les besoins réclamés par la po- 
sition particulière de chaque établissement. 

Art. a. La commission d'administration préposera au 
service de chaque pompe à feu , savoir : un gardien de 
première classe ou toute autre personne attachée à l'é- 
tablissement , et y demeurant , capable de diriger les 
travaux. 

Trois gardiens de deuxième classe , ou tous autres 
employés , ayant également leur domicile dans l’établis- 
sement , dont l'un sera chargé de placer les conduits , 
le second de diriger les tuyaux d'éjection , et le troi- 
sième de placer les échelles ; finalement on adjoindra à 
ces employés autant de prisonniers qu’il sera nécessaire 
pour tirer tout le parti possible des pompes et leurs 
accessoires. ■ 

Le sous-commandant , ou celui qui le remplace , fera 
les fonctions d’officier -directeur. 

Art. 3. La commission désigne un certain nombre de 
surnuméraires qui dans l'absence ou empêchement des 
personnes précitées peuvent les remplacer, ou aussi les 
assister lorsqu’un incendie vient à éclater. 

Art. 4- On choisira pour pompiers les détenus dont 
la conduite sera la meilleure, et qui d’ailleurs paraîtront 
les plus propres au service par les connaissances qu'ils 
auront acquises dans cette partie. 

Art. 5. L’officier-directeur porte à la main durant 
l'exercice de ses fonctions une canne de deux aunes, 3 
palmes peintes avec des rayes blanches et rouges. 
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Les sous-officiers-directeurs et pompiers portent éga- 
lement au bras droit dans l'exercice de leurs fonctions 
une bande de cuir peinte en rouge , sur laquelle sont 
écrites leurs qualités. 

Les surnuméraires en service portent comme les au- 
tres des marques distinctives, chacun d'après leur 
grade. • 

Art. 6. Les détenus préposés au service des pompes 
doivent être autant que possible logés à proximité les 
uns des autres. 

Art. 7. A la vue du feu chacun des détenus qui se 
trouvera dans la possibilité de le faire est tenu d’en don- 
ner immédiatement connaissance aux commandans et 
sous-commandans ainsi qu’à l'officier-directeur et aux 
sous-officiers. *n 

Art. 8. Le commandant des détenus, aussitôt qu’il a 
connaissance de l'incendie, veille à ce qu’à l’instant 
même les commandans de place de la ville la plus voi- 
sine en soient informés en même temps que le président 
de la commission d'administration, et le membre ou les 
membres chargés du service journalier. 

Il en instruit aussi de suite le garde-magasin et tous 
les autres employés de l'établissement , afin que chacun 
d’eux se trouve aussitôt à son poste et rende les services 
qu’exigent les circonstances. 

Art. 9. L’officier veille sans délai à ce que le sous- 
officier et les pompiers se portent à l’endroit où se trou- 
vent déposées les pompes, et les faisant conduire au 
lieu où elles pourraient le plus promptement éteindre 
l’incendie, il les met en mouvement sans que cela ne 
diminue en rien l’obligation qu'il y a pour lui à exécu- 
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ter ponctuellement les ordres de l'officier-directeur. 

Art. io. Les détenus préposés au service des pompes, 
sont tous sous les ordres de l'officier et sous-officier, 
et ces derniers également sous ceux de l’officier qui, 
d'après les ordres supérieurs de l’officier-directeur, leur 
» communique ses commandemens et fait exécuter les tra- 
vaux réclamés par le service. 

Art. ii. Le zèle et la bonne volonté que montrent 
les détenus pendant l'incendie sont particulièrement 
mentionnés dans les listes de conduite, et prises en con- 
sidération pour les propositions des commissions d’ad- 
ministration tendantes à faire obtenir des grâces ou 
diminutions de peines. Indépendamment de cette faveur, 
la commission pourra proposer de temps en temps de 
légères primes au profit de ceux qui se distingueront 
le plus par leur zèle et bonne volonté pendant les 
exercices. 

Art. i a. Le commandant est spécialement chargé de 
veiller à ce qu'à des époques déterminées au mbins une 
fois par mois les pompes et leurs accessoires soient mi- 
ses à l’épreuve , et iesofficiers, sous-officiers et pompiers 
exercés aux manœuvres; ces exercices auront lieu le 
dimanche. 

Art. i3. La commission d'administration se concer- 
tera autant que faire se peut avec les autorités et em- 
ployés dont l’avis est susceptible d etre pris en considé- 
ration, sur les mesures qu'il s'agirait de prendre, si 
contre toute attente un incendie tellement violent venait 
à éclater qu’il serait nécessaire d'abandonner en tout ou 
en partie lesbàtimens qui en seraient la proie; elle arrê- 
tera d'avance les mesures nécessaires pour qu'en pareille 
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occasion un local ou des locaux situés autant que pos- 
sible dans le voisinage de l'établissement soient dispo- 
sés de manière à recevoir temporairement des détenus 
que l'on y mènerait sous une escorte militaire aussi nom- 
breuse que possible; elle discutera également sur tous 
autres moyens auxquels il y aurait lieu à recourir en 
pareil cas. 

Art. i 4. Ladite commission prendra d'ailleurs telles 
autres dispositions conformes à l'esprit de cette instruc- 
tion quelle jugera nécessaires pour son exécution ponc- 
tuelle. 

Art. i5. Cette instruction sera seulement provisoire 
et par forme d'épreuve; les commissions d’administra- 
tion sont invitées à faire connaître les améliorations 
dont elles la reconnaîtraient susceptible d'après l’expé- 
rience, afin qu'on puisse les prendre en considération 
daus l'examen ultérieur d’une instruction définitive sur 
la matière ; en attendant, la présente instruction provi- 
soire servira de règle générale. 

Ainsi arrêté par l’administration des établissemens de 
charité chargée provisoirement de celle des prisons. 

( Signé ) BROCX. 
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IX. — 4- Instruction sur la marche à suivre en cas 

de vente d'objets dans les diverses prisons. 

« 

(La Haye, x% Novembre 1 8 a5 , n. 48.) 

Suivant l’art. 388 du reglement general sur l'adminis- 
tration des fonds de l’état, en date du a4 octobre 1824 , 
n° 69 , aucuns objets ne pourront plus être vendus dans 
les prisons que par suite d’une autorisation spéciale ou 
approbation du Roi, parce qu’il doit en être envoyé un 
compte particulier à la chambre générale des comptes. 

En conséquence, je vous prie, M. le gouverneur, de 
vouloir bien à l’avenir m’adresser les demandes néces- 
saires pour obtenir semblables autorisations royales ou 
approbations de ventes à faire dans les prisons. — Par 
rapport à la vente d’habillemens , d'objets de*couchage 
ou de tous autres articles de moindre valeur à ce des- 
tinés par lescolléges des régens ou les commissions d’ad- 
ministration, suivant l'article 3 de ma lettre du i4 avril 
dernier , je dois vous faire observer que pareilles ventes, 
surtout dans les petites prisons , présentent si peu d'im • 
portance, qu'il ne vaudrait pas la peine de demander à 
cet égard une autorisation royale, chaque fois que l'oc- 
casion s’en présenterait ; je vous prie donc, M. le gou- 
verneur, de m’adresser une fois chaque année, et ce 
dans le courant du mois d'octobre, la demande d’auto- 
risation pour la vente de pareilles espèces d’objets, afin 
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que le produit puisse en être connu et assuré avant la 
fin de chaque année. 

Relativement -aux ventes dont s’agit, je vous prie 
M. le gouverneur, de vouloir faire prendre en con$i 4 é- 
ration les dispositions suivantes : 

a. Que le procès-verbal à m’adresser en triple expé- 
dition spécifie exactement la personne chargée de l’ad- 
ministration et responsable du produit des ventes. 

b. Que ces produits soient versés dans la caisse de 
l’agent général du trésor le plus voisin de l’établissement, 
et que les quittances m'en soient immédiatement en- 
voyées, d’après l’art. 447 du susdit réglement général. 

Qu’un compte soit de ce chef dressé dans la forme 
ordinaire, suivant l’arrêté de Sa Majesté du 28 avril 
1822, n° 146, et les dispositions existantes dans le ta* 
chapitre du réglement général, et qu’il me soit transmis 
en triple expédition avec les pièces à l’appui , pour être 
soumis ensuite à la chambre générale des comptes ; on 
portera en recette au susdit compte , en général tout ce 
qui doit être payé par les acheteurs, tant du chef du 
prix d'achat que comme frais de vente ; et en dépense, 
le versement fait dans la caisse de l’état du produit net, 
ainsi que les frais préparatoires de la vente; à ce compte 
doit être annexée copie de la quittance dudit versement. 

Le Conseiller d’État, administrateur des ètablisse- 
mens de charité et des prisons , 

(Signe) DK BYE. 
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IX. — 5. Mesures à prendre à l’égard des frais gé- 
néraux résultant des ventes de biens et propriétés 
de C état . 

[ji laurier 1836 , B. 111.) 

Nous GUILLAUME, etc. 

Revu la partie du rapport de la chambre générale des 
comptes en date du io janvier i8a5, n° i6/5o,qui traite 
des mesures qu'il conviendrait de prendre à l'égard des 
frais généraux résultant des ventes de biens et proprié- 
tés de l'état. 

Vu, en ce qui concerne cet objet, le rapport fait par 
notre Ministre des Finances, en date du 20 de ce mois, 
n° 64/y3 , conformément au deuxième paragraphe de 
notre arrêté du 20 janvier tSaS, n° 100 , après avoir 
entendu les départemens de l'Intérieur , de la Marine et 
des Colonies et de la Guerre, et pris l'avis de ces dépar- 
temens sur le rapport ultérieur de la chambre générale 
des comptes, du 28 novembre dernier , n° i4y5/i 1 1 5a. 
Avons trouvé bon et entendu d’arrêter ce qui suit : 
i° A l’avenir, toutes les ventes de biens meubles hors 
de service et autres propriétés de letat ( y compris les 
bâtimens vendus pour être démolis) auront lieu d’office, 
par et en présence d’employés des départemens respec- 
tifs de l’administration générale à désigner par eux, et 
ce de la manière suivie jusqu’à présent par le départe- 
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ment de la Marine et des Colonies , pour cès sortes de 
ventes. 

a° Les départemens précités veilleront à ce que , lors 
des ventes de leurs biens meubles et propriétés de l'état, 
il ne soit fait aucuns frais qui ne seraient reconnus ab- 
solument nécessaires pour opérer les ventes d’une ma- 
nière régulière et avantageuse , et à ce qu’aucunes dé- 
penses autres que celles résultant immédiatement des 
ventes mêmes, ne soient, sans notre autorisation spé- 
ciale, acquittées sur le produit desdites ventes. 

3" Pour autant qu'il sera nécessaire, les départemens 
d’administration désignés ci-dessus dresseront et com- 
muniqueront à la chambre générale des comptes , ainsi 
qu’à leurs subordonnés, les instructions relatives au 
mode d'après lequel il devra être procédé à l’avenir aux 
ventes de biens et propriétés de l'état. On pourra ranger 
dans la catégorie des frais indispensables à prélever sur 
le produit des ventes , ceux d’enregistrement et de tim- 
bre , d’affiche , de publication , de l'insertion des aver- 
tissemens, etc., et enfin les frais de voyage et de séjour 
des employés à désigner par les départemens, si toute- 
fois la distance de l'endroit où les ventes doivent avoir 
lieu, autorise ces employés à réclamer quelque indem- 
nité de ce chef, et qu’elle leur fût en effet accordée par 
lesdits départemens. 

4° Avant de procéder à une vente de biens et pro- 
priétés de l’état ou d'une province , les frais qui en doi- 
vent nécessairement résulter, devront être déterminés, 
et ensuite l’on mentionnera dans le cahier des charges 
de la vente, les cents additionnels qui devront être payés 
par les acquéreurs en sus de leurs prix d’achat, le tout 



( «W) 

avec cette condition , que lesdits frais ne dépassent ja- 
mais le montant des cents additionnels, qui sont desti- 
nés à couvrir cette dépense, et qui, dans aucun cas , ne 
peuvent excéder 10 pour cent du produit de la vente. 

5° Dans tous les comptes à rendre à la chambre géné- 
rale des comptes du chef des ventes de propriétés appar- 
tenant à l'état, les cents additionnels payés par les ac- 
quéreurs devront être portés en recette, et les frais faits 
portés en dépense, en les accompagnant, autant que 
possible, de quittances ou de notes acquittées. A cette 
fin, la chambre générale des comptes veillera particu- 
lièrement à ce que les frais portés en dépense ne dépas- 
sent, dans aucun cas, le montant des cents additionnels. 

Expéditions du présent seront envoyées aux différons 
départemens d’administration générale et à la chambre 
générale des comptes, pour information et direction. 

( Signé) GUILLAUME. 


IX. — 6. V ente des biens meubles et propriétés de 
[ état. 


(Laekcn, 7 Juillet 18*7, n. io5.) 

Vu le rapport de notre Ministre de l'Intérieur, en date 
du 3 avril dernier , n° n6; 

Vu le rapport fait par notre Ministre des Finances , 
en date du 21 mai dernier, n" 55/472, après avoir en- 
tendu la chambre générale des comptes; 
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Vu le rappprt ultérieur de notre Ministre de l’Inté- 
rieur, en date du a de ce mois, n“ 180 ; 

Vu notre arrêté du a 5 janvier 1826, n° 1 12; 

Avons trouvé bon et entendu , par extension de notre 
arrêté susdit, d'arrêter ce qui suit : 

Art. 1. A l’avenir, dans le cas où il s’agira delà vente 
de biens meubles et propriétés appartenant à l’état, d’une 
valeur trop peu considérable pour qu’on puisse en faire 
une vente publique , il sera permis, par déviation aux 
instructions sur la matière, de céder ou d’aliéner de la 
manière la plus convenable et la plus avantageuse, les 
biens et propriétés dont la vente aura été autorisée, en 
constatant dans tous les cas les prix pour lesquels ces 
biens ont été cédés. 

> Art. 2. Les chefs des départemens d’administration 
générale veilleront, chacun en ce qui le concerne, à ce 
que leurs subordonnés n’aient recours à la disposition 
qui précède, qu’en cas de nécessité reconnue, et pour 
rendre la vente plus avantageuse , voulant que dans tous 
les autres cas les biens meubles et autres propriétés hors 
de service soient vendus à l’enchère, par et en présence 
des employés désignés à cet effet , conformément à l’ar - 
ticle I er de notre arrêté du 25 janvier 1 826 , n° 1 1 2 j 
Art. 3 . Afin d'assurer la stricte exécution des dispo- 
sitions qui précèdent pour chaque aliénation d’objets 
hors d’usage, il sera envoyé au département que la 
chose concerne , un relevé exact de ces biens ou le pro- 
cès-verbal constatant leur mise hors de service, en fai- 
sant en même temps les propositions à l’égard du mode 
de vente le plus avantageux ou le plus convenable pour 
que le chef du département puisse alors, après un. mûr 
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examen, juger du mode d'aliénation qui présente le plus 
de bénéfice. 

Aht. 4- Les chefs des différens départemens d'admi- 
nistration générale sont autorisés à nous faire une pro- 
position particulière pour obtenir le droit de pouvoir, 
dans l'intérêt de l’état, faire procéder de leur chef à la 
vente des objets qui , par la suite , seront mis hors de 
service. 

Art. 5. Lorsque les chefs des départemens d’admi- 
nistration générale feront usage de ce droit, ils auront 
soin de donner chaque fois connaissance immédiate à la 
chambre générale des comptes, des autorisations qu'ils 
auront accordées , ces notifications devant servir de base 
au contrôle à exercer sur les comptes rendus desdites 
ventes ; ces autorisations contiendront , outre le nom et 
la qualité de l'employé , chargé de la vente et de tout ce 
qui y a rapport, un relevé exact et détaillé des biens qui 
doivent être vendus, avec indication du prix au-dessous 
duquel ils ne peuvent être aliénés. 

Art. 6. Les dispositions susdites ne sont pas applica- 
bles à la vente de ceux des objets dans les prisons, dont 
l’intérêt du service exige de se défaire par petites par- 
ties, tels que le déchet journalier des légumes, les pe- 
lures des pommes de terre et des navets , les os bouillis, 
la vieille paille, le son, le charbon de bois, etc. ; notre 
Ministre de l'intérieur est autorisé à faire vendre ces ob- 
jets de temps à autre , même de la main à la main , par 
les collèges de régens ou commissions administratives 
des prisons, à mesure que les circonstances l’exigeront, 
à condition que le montant du produit desdites ventes, 
après déduction des frais indispensables , soit versé dans 
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le trésor de l 'état , au profit du fonds spécial des pri- 
sons. 

Expéditions du présent seront envoyées aüxdifférens 
départemens d'administration générale et à la chambre 
générale des comptes, pour information et direction. 

(Signé) GUILLAUME. 


IX. — 7. Entretien des en fans de parens détenus 
dam les prisons. 

( La Haye, a Février i8aa , a. 34.) ij ■ 

Nous GUILLAUME, 

Sur les demandes de, etc. 

Avons trouvé bon et arrêtons : 
i° d'ordonner: 

A. Que les frais d'entretien d'enfans indigens , dont 
les parens détepus sont habitans du royaume, devront 
tomber à charge de la commune où leurs parens ont ac- 
quis leur domicile de secours, et que l'entretien provi- 
soire de ces enfans, à partir de l’époque de l’arrestation 
des parens, jusqu'à leur condamnation, ou après cette 
condamnation, pendant la recherche du domicile légal 
de ces enfans , sera pris sur les fonds affectes aux frais 
de justice ; bien entendu q'ue ce prélèvement ne sera 
qu'utrenvance , qui finalement devra être remboursée 
par l'autorité municipale ou le bureau de bienfaisance 
de la commune reconnue pour être le véritable domicile 
de secours. 
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JB. Quant à ce qui concerne les enfans indigens dont 
les parens, entièrement etrangers au royaume, sont dé- 
tenus dans les prisons dw chef de quelque délit , on de- 
vra faire la recherche du pays auquel ils appartiennent 
et employer tous les moyens possibles pour y faire re- 
tourner ces enfans; entre temps, leur entretien sera, 
pour autant qu’on ne puisse le leur procurer à l'étran- 
ger, à charge de l'état, qui les confiera aux soins de la 
commission permanente de la société de bienfaisance, 
avec qui notre Ministre de la Justiœest à cette fin auto- 
risé à entrer en arrangemens convenables, et ce jusqu'à 
ce que ces enfans ou leurs parens puissent pourvoir à 
leur entretien. 

a 0 Que les frais, etc. 

Et sont nos Ministres ci-dessus désignés chargés, etc. 

(Signé) GUILLAUME. 


IX. — 8. Instruction relative aux rations à accorder 
aux prisonniers le jour de leur transport. 

*« i' I 

(L« H«ye, le 8 leptembre x8i6 , a. 5.) 

M. le Gouverneur , 

Il m'est parvenu quelques plaintes contre l'usage qui 
existe encore dans quelques endroits, de n’accorder la 
nourriture aux prisonniers le jour de leur transport , 
que dans la prison où ils arrivent; il s'en est souvent 
suivi que les prisonniers se sont trouvés par * là hors 
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d'état de continuer la route qu’ils avaient à parcourir, 
r Pour faire cesser un pareil inconvénient, j’ai l’hon- 
neur de vous prier de donner les ordres nécessaires pour 
que le joue de leur départ , la ration entière de pain soit 
distribuée aux prisonniers dont il s’agit, dans la prison 
qu’ils quittent, et qu’ils trouvent dans celle où ils arri- 
vent le surplus de leur nourriture journalière. 

J’ai invité les autorités chargées du premier placement 
des condamnés ou du transport des prévenus, de pren- 
dre les mesures nécessaires, afin que dans l’un ou l’autre 
de ces deux cas, il en soit donné connaissance préalable 
à l’autorité compétente de la prison vers laquelle les dé- 
tenus sont dirigés, pour qu’à leur arrivée ils y trouvent 
les alimens nécessaires préparés. 

Le Conseiller d’Êtat, administrateur des êta- 
blissemens de charité et des prisons, 

'iüjifttnii • . unoit /ut; i». .■!,•*(*!■ u. :: h,ï ■ i-'tioro» t 

(Signé) DE BYE. 

• :!> e v ° 1 


IX g. Liquidation des déclarations des concierges 

des prisons de passage. 

( Bruxelles, le 9 mai 1817 ,1.19) 

La chambre générale des comptes m’a fait connaître, 
conformément à une proposition y relative, faite par 
>un de vos collègues (proposition au sujet de laquelle je 
m’étais mis postérieurement en correspondance avec la 
chambre des comptes), qu’elle ne s’oppose pas à ce que 
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les déclarations des concierges des maisons de sûreté , 
nommées communément maisons de passage , lesquelles 
ne sont pas placées sous la surveillance d'un collège de 
régens, .soient admises à la liquidation, quand elles 
étaient cèrdliées véritables par l'autorité communale du 
lieu, sans qu’il doive être considéré comme une néces- 
sité absolue que de> telles créances soient en outre revê-^ 
tues de là signature de M. le gouverneur de la province 
que la chose concerne. Ainsi , j'ai l'honneur , par suite à 
ma lettre du 3 mars dernier, n" io, de vous donner 
connaissance de cette circonstance , pour votre informa- 
tion et direction. '' >'■■ • 

Cependant, je profiterai en même temps de cette' oc- 
casion pour vous communiquer, pour votre information 
et direction , que la chambre générale des comptes dé- 
sire que les états mensuels des salaires des prisonniers 
(lesquels sont ordonnancés aux noms des commissions 
d'administration), soient toujours revêtus du visa de 
monsieur le gouverneur de la province que la chose 
concerne. 

L’ Administrateur des institutions de bienfaisance 
chargé provisoirement de l’administration des 
prisons, par suite de son absence , 

L’Administrateur , 

(Signé J EWYK. 

• . • i : ’ . i ‘ # 1 

, ' r . tir 
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i • • 

IX. — 10. Transport des prisonniers d’une prison 
dans une autre. 

• [ .«»! ’ * i • 

( •k Juillet 1827 j n. oi.) 

A l’effet demeure les commissions administratives des 
prisons à même de pouvoir, avec pleine connaissance 
de cause, déterminer en tout temps le jour auquel la 
peine des condamnés a commencé à courir dans les éta- 
blissemens, circonstance que l'expérience a démontré 
n’avoir pas toujours été bien comprise, ce qui n’a pas 
laissé de donner lieu à bien des désagrémens. — Les 
Ministres de l’Intérieur et de la Justice ont de concert 
recherché les moyens à l'aide desquels il pourrait être 
obvié à ces inconvéniens. 

Le. résultat de la correspondance qui a eu lieu à cette , 
fin, est : Que les employés du ministère public prèslesi 
cours de justice et les tribunaux chargés de l'exécution, 
des jugemens criminels et correctionnels seraient tenus 
dorénavant, lors du transport des condamnés vers les 
établisseniens où ils doivent subir leur peine, d’adresser 
•aux commandans des prisons, avec l'acte de transport, 
un ordre particulier pour chacun des condamnés, avec 
indication du jour auquel la peine est censée avoir com- 
mencé. — Cet ordre ne sera délivré que contre un reçu 
qui servira de décharge à l’employé chargé de son ex, 

A l’avenir donc, il ne se fera plus de transport de 
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condamnés vers les prisons , sans que le chef de déta- 
chement chargé du convoi ne soit porteur de l’ordre ci- 
dessus mentionné, qui sera remis par lui aux comman- 
dans ou concierges des établissemens. ' 

Je vous prie de vouloir informer de cette résolution 
la commission d’administration de la maison de déten- 
tion militaire à Leiden , et de la maison provisoire de 
correction à ’S Gravestein , ainsi que les collèges de ré- 
gens des maisons provisoires de correction à Rotterdam 
• et Gouda, que vous voudrez bien charger de leur côté 
r d’en donner avis aux commandans ou concierges de ces 

établissemens, avec injonotion de conserver soigneuse- 
ment les ordres dont il est parlé plus haut , et pour les- 
quels ils délivreront des récépissés , se référant d’ail- 
leurs à leur contenu pour ce qui regarde l’annotation 
du jour à partir duquel la peine est censée courir. 

S’il arrivait que , soit par négligence , oubli , ou toute 
autre cause, un condamné venait à être transporté dans 
, une maison de détention, sans que l’acte de transport 
fût accompagné de l'ordonnance , je vous serai obligé 
de vouloir prendre les mesures nécessaires à l’effet d’être 
informé au plus tôt de cette circonstance, dont je vous 
prierai de me donner part sans retard, afin que de mon 
côté je puisse faire immédiatement les démarches néces- 
saires pour faire réparer cette omission; dans le cas, où 
par suite d’autorisation spéciale de l’administration su- 
périeure, un condamné viendrait à être transporté dans 
une autre prison que celle où il aurait été placé primi- 
tivement , soit par intérêt pour l’établissement , ou par 
tout autre motif, l’ordonnance de ce transport devra 
être transmise par les soins du commandant ou con- 
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cierge de la maison où il sera transporté , aux mêmes 
fins que dessus. Cette ordonnance ne sera aussi remise 
que contre récépissé. 

Si le condamné à transporter dans un nouvel établis- 
sement, était entré dans la maison qu'il quitte antérieu- 
rement à l'époque de la mise en vigueur de la présente 
disposition, je vous prie de vouloir m'en donner con- 
naissance avant son déplacement, en m’informant en 
même temps des cours ou tribunaux qui ont porté le 
jugement de condamnation , afin que je puisse donner 
les ordres nécessaires pour le dressement de l’ordon- 
nance à délivrer à l’administration de l'établissement où 
a lieu le transfert. 

Si toutefois il y avait urgence dans le transfert , il pour- 
rait s’effectuer immédiatement , sauf néanmoins à faire 
donner avis de la prochaine expédition de l'ordonnance. 
Quant aux condamnés détenus actuellement dans les 
prisons , et au sujet desquels il y aurait du doute sur l’é- 
poque à partir de laquelle la peine a pris cours, je vous 
prie de m’en transmettre l'état, avec indication , pour 
autant que possible, des cours et tribunaux qui ont porté 
le jugement, avec mention de la date, à l’effet de mettre 
les employés du ministère public à même de donner les 
renseignemens nécessaires sur le jour où la peine a com- 
mencé à courir ; en cas de déplacement des individus 
mentionnés ci-dessus , communication des mêmes ren- 
seignemens parvenus à leur égard, sera donnée aux 
commandans des maisons où le transfert a lieu. 


L’ administrateur des Etablissemens de charité, 
chargé provisoirement de l’administration des 
prisons , 

(Signé) BROCX. 


•i 


* 


Digitized by Google 



( 206 ) 


IX. — il. Destination à donner aux fonds des caisses 

de sortie appartenant à des condamnés décédés. 

(La H»yc, 19 Juillet i8a8, n. i3i. ) 

Nous GUILLAUME, etc. 

Sur»la proposition de notre Ministre de l'Intérieur, 
en date du i 3 juin dernier, n° 84, 

Vu le rapport de notre Ministre de la Justice, en date 
du ax juin dernier, 11° 86; 

Vu le rapport ultérieur de notre Ministre de l’Inté- 
rieur, du i 5 de ce mois, n° i 3 o; 

Vu l'article 38 de notre arrêté du 4 novembre 1821 , 
n" 16; 

Avons trouvé bon et entendu d’autoriser notre Minis- 
tre de l’Intérieur à faire verser dans la caisse du fonds 
spécial des prisons, les sommes provenant des masses 
de sortie des prisonniers décédés, dont les héritiers ou 
ayans-droit n’auront pas disposées endéans les deux an- 
nées qui suivront leur décès ; sous la condition toutefois 
du remboursement ou de la remise d’icelles aux héritiers 
ou ayans-droit, lorsqu’ils pourraient se présenter à cette 
fin, conformément aux dispositions de l’art. 38 de notre 
arrêté susmentionné. 

Notre Ministre de l’Intérieur est chargé de l'exécution 
du présent arrêté, dont il sera envoyé une expédition à 


f • 
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nos Ministres de la Justice et des Finances , pour leur 
information. 

(Signé) GUILLAUME. 


IX. — 1 2. Frais d’entretien des miliciens en conge 
reconnus indigens. 

(L* Haye , le >8 octobre iSjS, n. 3s.) 


Par arrêté en date du n décembre 1822, n" 170, Sa 
Majesté a statué que les frais d’entretien des miliciens 
en congé reconnus indigens, qui, lors des inspections 
ordinaires, ont été condamnés par le commissaire de 
milice à un emprisonnement (arrêt prévôtal) , et qui par 
suite sont détenus dans la prison la plus voisine, doi- 
vent être portés sur les déclarations ordinaires de frais 
d'entretien des prisonniers militaires , dès que leur indi- 
gence se trouve certifiée par une déclaration du com- 
missaire de milice, chargé de recueillir des renseigne- 
mens à cet égard près de l’administration de la commune 
à laquelle ils appartiennent. 

Comme cette disposition ne paraît avoir été commu- 
niquée dans le temps qu'aux prévôts militaires, et point 
aux concierges des prisons en général , et que le cas 
pourrait se présenter que des miliciens en congé de la 
catégorie de ceux mentionnés ci-dessus, condamnés à 
un emprisonnement , soient renfermés dans une maison 
de sûreté civile et militaire, ou dans tôutc autre prison , 
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je tou» prie, monsieur le gouverneur , de vouloir bien 
donner aux concierges des différentes prisons situées 
dans votre province, les instructions nécessaires à cet 
égard, afin que, le cas échéant, i's s'y conforment, et 
que les prisonniers dont il s'agit reçoivent pendant leur 
détention comme les autres, la nourriture, et que les 
frais en résultant soient portés dans la forme accoutu- 
mée à la charge de l'état. 

Je viens aussi d'inviter M. l’avocat fiscal, près la haute 
cour militaire, à faire parvenir ces instructions aux dif- 
férens gardiens ou prévôts des prisons militaires. 

L'administrateur des établissement de charité , 
chargé provisoirement de l’ administration des 
prisons. 

Le Référendaire , 

( Signé J J. L. M. GOBART. 


IX. — i5. Déclaration pour [entretien des détenus 
militaires dans les maisons d'arrêt et de passage. 

(La Haye, le 99 Janvier 1899, a. i 4 .) 

J’ai l'honneur de vous inviter , par suite d’une lettre 
que m'a adressée à ce sujet M. l'avocat fiscal prés la 
haute cour militaire , à veiller à ce qu’à l'avenir les décla- 
rations relatives à l'entretien des détenus militaires dans 
les maisons d’arrêt et de siVeté , ou celles connues sous 
le nom de maisons de passage , dans votre province, 
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ainsi que celles relatives à l'entretien des miliciens en 
congé reconnus indigens, et condamnés à un arrêt pré- 
vôtal subi dans les maisons de l'espèce (pour autant que 
cela eût encore lieu), ne soient plus transmises à l’audi- 
teur militaire dans votre province , mais bien à vous , 
monsieur le gouverneur, afin que les pièces me parvien- 
nent par votre intermédiaire, étant chargé d’en faire opé- 
rer la liquidation de la manière ordinaire. 

L'administrateur des établissemens de charité , 
chargé de l’administration des prisons. 

[Signé) PRÉVINAIRE. 


IX. — 14. Registres d'écrou dans les maisons de po- 
lice municipale , de passage ou de sûreté. 

( La H»je , le 7 janvier 1 83o , n. a5. ) 

M. us Gouverneur, 

La question ayant été faite par quelle autorité les re- 
gistres d'écrou dans les maisons de police municipale , 
de passage ou de sûreté , doivent être paraphés et signés 
d'après l'article 607 du Code d'instruction criminelle, 
il en est résulté une correspondance avec le départe- 
ment de la Justice, et on a jugé qu’il convenait que ces 
registres soient signés et paraphés par les* autorités lo- 
cales, chargées de la surveillance spéciale de ces éta- 
blissemens. 

14 
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J'ai l'honneur , monsieur le gouverneur , de vous in- 
former de cette décision , et de vous prier de vouloir de 
même en donner connaissance aux autorités locales de 
Votre province, dans les lieux où sont situées des mai- 
son* de police , de passage ou de sûreté , avec invitation 
de prendre les mesures nécessaires, afin qu'il se trouve 
dans chacune de ces maisons un registre d’écrou due- 
ment signé et paraphé , où les prisonniers soient inscrits 
avec la date de leur entrée et de leur sortie. 

L’ Administrateur des prisons et des institutions de 
bienfaisance , 

(Signé) PRÉVINAIRE. 
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DEUXIÈME SÉRIE. 


i. — Arrêté relatif à ta nomination des employés 
dans les prisons. 


( 30 Novembre »83o.) 


GonPtrntmtnf <S*ro»»soirt t>< fa &<fgi<}tK. 

ooimi ciBTHâi. 

Revu l’arrêté du 20 avril i8a4> n ° 9$, par lequel le 
gouvernement précédent s’était réservé la nomination 
des divers employés des prisons ; 

Considérant qu'il est un grand nombre de places 
dans cette branche d’administration , auxquelles il pour- 
rait être pourvu sans l'intervention du gouvernement; 
que même ce dernier mode de nomination serait plus 
avantageuxau bien du service, en ce qu’il permettrait de 
remplir plus promptement les plaees vacantes; 

Arrête : 

Art. i. Le gouvernement se réserve la nomination des 
commandant , directeurs des travaux , adjoints comman- 
dant; 

Aar. a. L’administrateur général de la sûreté publi- 
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que est autorisé à nommer, en se conformant aux dis- 
positions de notre arrêté du ta de ce mois n° 284 , et 
sur la proposition de i’ administrateur des prisons et 
institutions de bienfaisance, aux places de médecin, 
chirurgien et pharmaciens des prisons , après avoir en- 
tendu le conseil d'inspection et de santé, pour autant 
que ces places continuent à être desservies par des 
officiers de santé de l'armée; 

D'instituteur, après avoir consulté l'administration de 
l’instruction publique; 

De geôlier, ou concierge des maisons de sûreté civiles 
et militaires , ou dé arrêt , commis du service intérieur, 
dépensiers, teneurs de livres , gardes magasins, et contre- 
maîtres. 

Art. 3. Les gouverneurs des provinces et les commis- 
sions administratives des prisons, feront à l’administra- 
teur général de la sûreté publique, les présentations 
des candidats pour toutes ces places , en se conformant 
aux règles jusqu'ici suivies. 

Aht. 4- Il n’est point dérogé pour le présent aux 
autres dispositions des arrêtés sur le personnel des 
prisons. 

Art. 5. Expédition du présent arrêté sera adressée à 
monsieur l’administrateur général de la sûreté publique , 
pour information et direction. 

Fait à Bruxelles le aa novembre i83o. 

. (Signé) A. GENDERIEN. 

C FELIX DE MÉRODE. 
SYLVAIN VAN DEWEYER. 

Le Secrétaire 

(Signé) J. VANDERLINDEN. 
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1 bit. — Nomination d'un inspecteur-général des pri- 
sons j etc. 


(Bruxelles, le 39 novembre i83o. ) 


Le Gouvehxement provisoibe de la Belgique. 

Nomme monsieur Edouard Ducpétiaux , inspec- 
teur-général des prisons civiles et militaires , ainsi que 
des établissemens de bienfaisance; et détermine ses attri- 
butions de la manière suivante : 

i° Il visitera trois fois par an, toutes les maisons de 
détention , de sûreté et d’arrêt , les dépôts de mendicité, 
les établissemens de bienfaisance de toute nature, et les 
colonies agricoles. 

a° Il signalera à M. l'administrateur des prisons, etc. 
les abus qu’il aura découverts pendant ses inspections, 
et lui indiquera les améliorations dont il croira les 
divers établissemens susceptibles. 

3° Hors des époques consacrées à scs tournées , il 
prêtera ses services à M. l'administrateur susdit. 

4° Ses attributions à l’égard de ce dernier seront 
toutes consultatives , tandis qu'à l'égard des établisse- 
mens précités, elles seront toutes d’inspection et de 
surveillance. 

Expéditions du présent arrêté seront adressées à 
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MM. les administrateurs de la sûreté publique et des 
prisons et établissemens de bienfaisance , ainsi qua 
M. Ducpétiaux. 

Bruxelles, le a g novembre i83o. 

(Signé) A. GENDEBIEN. 

SYLVAIN VAN DEWEYER. 
O* FELIX DE MÉRODE. 

J. DE COPPIN. 

Par ordonnance, 
le Secrétaire j 

(Signé) J. VANDERLINDEN. 
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a. — Maison* de passage > Àmigos. 

(3 Février 1 83 i , n. 790 , L» G.) 

Monsieur le GOUVERNEUR , 

D'après le système des prisons, tel qu’il a été établi 
sous le gouvernement précédent, {'administration supé- 
rieure n’exerce de surveillance, au moyen de commis- 
sions spéciales, que sur les grandes prisons, telles que 
maisons de correction, maisons de force, de détention, 
de sûreté civiles et militaires et A' arrêt; tandis que les 
petites prisons , connues vulgairement sous les noms 
A'amigos, de maisons de passage , de salles de poli- 
ce, etc. , sont demeurées sous la surveillance exclu- 
sive des autorités communales et autres, désignées plus 
particulièrement dans les art. 611 , 612 et 6 i 3 du code 
d instruction criminelle. 

Or, comme il résulte des rapports qui me sont par- 
venus de divers côtés, et de sources certaines, que cette 
surveillance est loin d’être exercée de la manière quelle 
devrait l’être, dans bien des villes et communes, de la 
part de messieurs les bourgmestres ou de leurs délé- 
gués, tenus d'après les dispositions de l’art. 612 de 
visiter et d’inspecter au moins une fois par mois les 
maisons de l’espèce, je viens, monsieur le Gouverneur, 
vous prier de rappeler à messieurs les bourgmestres des 
villes, l’obligation que la loi leur impose à cet égard, et 
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qu’à son défaut l’humanité leur prescrit d'exercer, en 
tout temps, mais surtout dans un moment où par suite 
des circonstances politiques, ces maisons peuvent se 
peupler, plutôt de misérables que de coupables. 

Si l’inspection de ces prisons avait lieu de la part des 
administrations communales, la plupart ne seraient pas 
comme elles le sont, des cloaques humides, infects et 
froids; des réduits insalubres et mal tenus où des con- 
damnés pour des contraventions de simple police à 
quelques jours de détention, confondus avec les prévenus 
de crimes ou délits, subissent un emprisonnement plus 
pénible que celui destiné aux criminels détenus dans 
lus grandes prisons. 

11 n’y a pas long-temps que dans deux villes du pre- 
mier rang, l’on a trouvé daus des prisons de la catégorie 
ci-dessus mentionnée , des gens qui y étaient depuis 
quinze jours, et trois semaines, sans avoir été entendus 
parle juge d'instruction, et sans qu'aucun mandat eût 
été décerné contr'eux : s'il en est ainsi dans de grandes 
villes, que doit-on penser de ce qui peut se passer dans 
les campagnes où les salles de jrnlice et les maisons de 
passage peuvent impunément devenir de véritables ou- 
bliettes si les administrations municipales n’y veillent. 

J'ai lieu d'espérer que l'administration n'aura pas en 
vain signalé de tels abus , et je ne doute pas , monsieur 
le gouverneur, que vous ne vous empressiez d’y porter 
un prompt remède en faisant à cet égard un appel direct 
à l'humanité et à la vigilance des régences des villes, et 
en chargeant MM. les commissaires de district de réveil- 
ler l'attention des administrations communales du plat 
pays sur un objet si digne de la fixer. 
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Toutefois , comme cet objet ne concerne pas exclusive' 
ment l'administration des prisons , et qu’il est aussi de la 
compe'tence du département de 1% Justice, en.ce qui re- 
garde les visites dans les prisons de l'espèce dont il s’agit, 
que d'après le code d'instruction criminelle, MM. les juges 
d'instruction et les officiers du ministère public, sont 
tenus de faire de temps à autre , j'ai eu soin de signaler 
également au comité de la justice les abus dont j'ai eu 
l'honneur de vous entretenir par la présente. 

L’Administrateur des prisons et des institutions 
t de bienfaisance , 

, (Sijné) C«. SOUDAIN DE MEDERWERTU 


3 . — Comptabilité de» effets d'habillement et de cou- 
chage dans les maisons de sûreté civiles et mili- 
taires et les maisons d'arrêt. 


( i * «Tril 1 83 1 . ) 

* * 

Monsieur le Gouverneur , 

Dans le compte à rendre du mouvement du magasin 
d'habilfemens et d’objets de couchage dans les maisons 
de sûreté civiles et militaires et les maisons d’arrêt , j'ai 
remarqué, dès mon entrée en fonctions, une irrégula- 
rité qui compromet les intérêts de l'administration qui 
m'est confiée; dans quelques provinces ce compte est 
rendu trimestriellement, dans d'autres mensuellement , . 


Digitized by Google 


( 210 ) 

enfin clans quelques unes il est confondu dans un même 
état avec celui de la population, et tous sont dressés 
d’après des modèles différens. 

Ni l’un ni l’autre de ces modèles n’indique ni la quan- 
tité ni la nature des objets d’habillement mis hors de 
service, existant en magasin, lacune qui pourrait offrir 
trop de facilité, à des geôliers infidèles pour s’appro- 
prier des objets appartenant à l’état. 

Pour parer autant que possible à cet inconvénient et 
établir un mode uniforme dans cette partie du service des 
prisons, j’ai cru nécessaire d’adopter le réglement dont 
j'ai l'honneur de joindre ici une copie , en vous priant, 
monsieur le gouverneur , de vouloir bien donner les 
ordres nécessaires , pour qu’il soit mis de suite en 
usage dans les maisons d’arrêt de votre province. 

Je joins également le modèle du registre qui devra 
être tenu et dont extrait d'après le même modèle devra 
m’être transmis trimestriellement en vertu de l’art. 16. 

Si l’expérience me prouve que ce mode de compta- 
bilité a atteint le but que je me suis proposé en l’établis- 
sant, je ferai imprimer les états susmentionnés pour 
l'exercice de l’année prochaine; entre temps je pense 
que les concierges et les geôliers peuvent se charger de 
les tracer à la main. 

L’ administrateur des prisons et des établissemens 
de bienfaisance. 

(Signé) Cn. SOUDAIN DE N1EDERWERTH. 
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Réglement pour la comptabilité des effets d'ha- 
billement et de couchage dans les maisons de sû- 
rêté civiles et militaires et les maisons d’arrêt. 

(Bruxelles , tS mars i83i.) 

Art. i. Les effets d'habillement pour les prisonniers , 
à l'exception des chemises , seront délivrés aux maisons 
de sûreté civiles et militaires et aux maisons d'arrêt à 
raison d'un cinquième de la population fixée pour 
chacune d'elles. 

Cependant un certain nombre d'objets, tant pour 
hommes que pour femmes, seront remis à la disposition 
des commissions d'administration pour subvenir aux 
besoins urgens et imprévus. 

Art. a. En vertu de l’arrêté du 4 novembre i8ai , 
n° 16, modifié par celui du ao août i 8 a 5 , n° 189, les 
effets de couchage seront fournis indistinctement selon 
les besoins à tous les prisonniers existans dans lesdites 
maisons ; les draps de lit seront renouvelés chaque 
mois. . , . . 

Art. 3 . Tout prisonnier entrant dans la prison sera 
visité par les soins du concierge ou du geôlier; s'il ap- 
perçoit qu'il a de la vermine, il lui reprendra ses habil- 
lemcns’pour les faire nettoyer et laver convenablement 
•» et lui délivrera en échange ce qui ; lui sera nécessaire 
hors du magasin de la maison , en ne disposant , pour 
autant que possible, en pareil cas, que d'effets déjà 
portés. 


Digitized by Google 



( 218 ) 

Les effets appartenant aux détenus, après avoir été 
proprement arrangés, leur seront rendus et onleur fera 
restituer ceux qui leur auront été délivrés lors de leur 
entrée. 

Art. 4- Tout prisonnier entrant, dénué d'habillemens 
ou porteur dliabillemens qui pourraient engendrer la 
malpropreté dans la prison , sera revêtu des effets ap- 
partenant à la maison. 

Art. 5. Tout autre détenu sera obligé de porter ses 
propres vêtemens pendant la durée de sa détention. 

Art. 6. Les détenus désignés à l'article 4 , recevront 
de la maison une cbemise propre chaque semaine. 1 

Art. y. Les concierges dans les maisons de sûreté en- 
viles et militaires et les geôliers dans les maisons d'arrêt 
auront soin de visiter le linge après le lavage et de ne 
le remettre en magasin que dans un état qui le rende 
propre à être donné de nouveau aux prisonniers. 

Art. 8. Ms visiteront aussi tous les quinze jours au 
moins , les habilietnens en usage chez les prisonniers , 
pour les faire réparer au besoin. 

Art. g. Les prisonniers qui , par méchanceté ou par 
négligence , auront détruit ou gâté des objets d’habille- 
ment ou de couchage, seront tenus de payer la valeur 
du dommage causé : en casd 'insolvabilité, ils seront pas- 
sibles des peines à infliger par la commission d’admi- 
nistration selon la gravité du fait et conformément aux 
dispositions du réglement de la maison. 

Art. 10 . Les prisonniers à transférer d’une prison '* 
dans une autre ne rececevront des effets d’habillement 
que pour autant qu’ils n’en aient point à eux apparte- 
nant ; dans ce cas , le concierge ou le geôlier en adres- 
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sera un état en double au chef de l'établissement où 
les prisonniers seront transférés ; celui-ci en renverra 
un double signé pour acquit au concierge ou au geôlier 
de la prison d’où le transport se sera opéré. 

Art. ii. Pour éviter la perte ou la vente de ces effet» 
pendant le transfert , le concierge ou le geôlier est 
tenu d'en remettre une note signée par lui à la per- 
sonne chargée du transport ; [celui-ci en signera un 
double pour acquit et en sera responsable. 

Art. 12. Toutes les réparations à effectuer aux habil- 
leniens et objets de couchage seront faites par les 
femmes détenues , moyennant un salaire à fixer par 
la commission d’administration. L’on devra se servir 
de préférence des objets mis hors de service pour opérer 
ces raccommodages. 

Art. t3. Les commissions d’administration veilleront 
à ce que les objets ainsi réparés et soignés , ne soient 
mis hors de servieeque lorsqu'elles auront constaté qu’ils 
ne pourront plus servir. 

Art. 14. Aucun objet d'habillement aide couchage 
ne pourra être mis en usage ou hors de service , ni dé- 
livré à des prisonniers libérés , sans l'autorisation de la 
commission d'administration , qui ne l'accordera que sur 
une demande par écrit de la part. du concierge ou du 
geôlier. 

Art. i5. Avant de consentir à cette demande , les 
commissions d’administration auront soin de s'assurer 
si les objets dont il s'agit ne sont pas susceptibles d'être 
réparés , ou si les frais qui résulteraient de leur répa- 
ration ne dépasseraient pas leur valeur. Mentionde cette 
autorisation sera faite sur l'état trimestriel. 
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Art. i 6. Les objets mis hors de service , qui par leur 
nature ne pourraient servir aux réparations , seront mis 
de côté pour être vendus suivant autorisation préalable 
et spéciale de l'administrateur des prisons et institutions 
de bienfaisance : le montant de cette vente sera mis à la 
disposition de l'administration générale , et le procès- 
verbal de vente sera adressé à l'administrateur susdit. 

Abt. 17. Les concierges et les geôliers seront obligés 
de tenir un registre conforme au modèle ci-joint du 
mouvement de leur magasin d'habillement. Ce registre 
sera clos et arrêté chaque trimestre , et extrait en sera 
remis à la commission d'administration qui le fera par- 
venir avant le t 5 du premier mois du trimestre suivant, 
à monsieur l'Administrateur des prisons et institutions 
de bienfaisance , en ayant soin d'indiquer dans la co- 
lonne d'observation la date de l'autorisation de la mise 
en service et hors de service des effets d'habillement et 
de couchage. 

A l’envoi de l’extrait du troisième trimestre sera joint 
l'état des besoins pour l’année suivante. 

Art. 18. Les concierges dans les maisons de sûreté 
civiles et militaires , et les geôliers dans les maisons 
d’arrêt , veilleront à ce qu'aucun effet d’habillement 
et de couchage ne vienne à se perdre ou à être volé. 

Ils seront responsables des objets perdus ou volés , 
et devront en acquitter la valeur , à moins qu’il ne soit 
constaté qu’ils ne pouvaient prévenir ni empêcher la 
perte ou le vol. 

Dans ce dernier cas , la commission d'administration 
dressera un procès-verbal qui sera envoyé de suite à 
l’administrateur des prisons et institutions de bienfai- 
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sauce , qui décidera si le concierge ou le geôlier sera 
tenu de rembourser la valeur de l’objet perdu ou volé. 

En conséquence ils ont intérêt de tenir leur magasin 
dans le meilleur ordre possible , pour éviter ces désa- 
grémens. 

Art. 19. Toutes les dispositions particulières et in- 
structions rendues à ce sujet , doivent être considérées 
comme non avenues en tout ce qu’elles renferment de 
contraire aux dispositions du présent réglement, et ce 
qui a été modifié par les dispositions qu'il introduit. 

l’ Administrateur des prisons et institutions de 
bienfaisance. 

[Signé) C«. SOUDAIN DE NIEDERWEHTH. 

Vu et approuvé par nous , Ministre de l'Intérieur. 

Bruxelles, le i 5 avril i 83 i. • 

(Signé) E. DE SAUVAGE. 


4e • Bruxelles , le x6 juillet *83 1 . 

Monstres le Gonvriiitzun, 

J'ai l'honneur de vous communiquer ci-joint l'arrêté 
de monsieur le Régent, du 1 3 juillet courant , n° 177, 
qui régularise l’exercice du droit de grâce à l'égard des 
détenus dans les grandes prisons , et rapporte les dis- 
positions d’après lesquelles les grâces , diminutions ou 
commutations de peine leur étaient antérieurement ac- 
cordées. 

Les commissions administratives , ainsi que les prin- 
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cipaux employés des maisons de correction , de force 
et de réclusion , recevront sans doute avec plaisir cet 
arrêté qui leur donne le moyen de rendre leur surveil- 
lance plus efficace , et mettra un terme aux nombreux 
abus auxquels le système , introduit par le gouverne- 
ment précédent , avait donné lieu. 

La mise à exécution , la première application des dis- 
positions de cet arrêté causera un travail qui , au pre- 
mier coup d'œil , pourra paraître assez compliqué ; mais 
loi-squ'il se fera au fur et à mesure , l’on s'apercevra 
moins de la longueur des détails, inconvénient inhérent 
d'ailleurs à la nature de la chose , et qu'il serait difficile 
de faire disparaître sans nuire au but , et retomber dans 
ce qu’avait de vicieux le système antérieur , qui faisait 
plus ou moins , il faut l’avouer , de la distribution des 
grâces , une espèce de jeu de hasard , puisque les ar- 
bitres manquaient d'éclaircissemenssur le mérite de ceux 
à qui ils accordaient des faveurs. 

Le Ministre de la Justice aura soin de l’exécution 
des dispositions de l'article a. 

Quant au répertoire à tenir conformément à celles 
de l'article 3 , il sera divisé en deux parties d'après les 
modèles ci -joints dont je ne tarderai pas à vous envoyer 
des exemplaires imprimés. 

Veuillez entre temps , monsieur le Gouverneur , en- 
gager la commission à choisir dans son sein , trois mem- 
bres au moins qui se chargent de régler l'application du 
nouveau système , et soient disposés à prendre ensuite 
la tâche Laborieuse peut-être , mais éminemment phi- 
lantropique de préparer les propositions de grâces qui., 
d’après l'article g, devront , pour la première fois , être 
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envoyées à l’administration supérieure en janvier i83a. 

Monsieur l’Inspecteur-Général des prisons s’offre vo- 
lontiers à les assister dans cette besogne. 

A la présente se trouve joint un certain nombre 
d'exemplaires destinés à messieurs les membres des com- 
missions administratives , et aux principaux employés 
de la maison de.... 

11 sera utile d’en faire faire des copies en forme 
d'affiches , et de les placarder à côté des ordres du jour 
dans la prison , après en avoir fait donner lecture 
quatre dimanches de suite aux détenus. 

11 y a lieu d’espérer qu’en leur faisant bien con- 
cevoir les conséquences des dispositions des artibles 6 
et io , on extirpera l'habitude enracinée dans les grandes 
prisons d’adresser requêtes sur requêtes au chef de 
l’état. 11 importera de leur faire comprendre que ce 
sont uniquement les titres méritoires qu’ils se seront 
acquis aux recommandations de leurs chefs immédiats 
et de la commission inspectrice qui pourront attirer 
sur eux les bienfaits de la clémence royale. 

Agréez , s’il vous plaît , monsieur le Gouverneur , 
l’assurance réitérée de ma haute considération. 

L’administrateur des prisons et des institutions 
de bienfaisance. 


(Sym!) C.. SOUDAIN DE NIEDERWERTH. 
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5. — Arrêté relatif à [exercice du droit de grâce , à 
[ égard de» détenus dan» les grandes prisons. 


( » 3 Juillet i83i.) 


AC NOM DU PEUPLE BELGE. 

Nous , baron Serlet de Chokier , régent de la Bel- 
gique* 

Considérant qu’il importe de régulariser et d’éclairer 
l’exercice du droit de grâce , en ce qui concerne les 
condamnés qui subissent leur peine dans les grandes 
prisons , de manière à faire concourir efficacement ce 
droit à l’un des principaux buts de la peine : la réfor- 
mation des détenus ; 

Sur la proposition des Ministres de la Justice et de 
l'Intérieur. 

Axons arrêté et arrêtons : 

Art. i* La bonne conduite des prisonniers pourra 
donner lieu à réduire la durée de leur détention. 

Art. a. A la suite de l'extrait des jugemens ou arrêts 
envoyés à la maison de détention , où les condamnés 
doivent subir leur peine , le Commissaire du Gouver- 
nement mentionnera s’ils ont déjà été repris , ou même 
seulement poursuivis par la justice ; il joindra à cette 
mention les renseignemens qui seraient à sa connais- 
sance sur la conduite antérieure des coi. damnés. 

Art. 3. Il sera tenu dans chaque grande prison un 
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registre intitulé : Répertoire de la conduite des prisonniers , 
qui comprendra non-seulement les renseignemens en- . 
voyés par le Commissaire du Gouvernement , niais en- 
core toutes les autres indications que l'on pourra juger 
convenable d'y consigner. À la suite de ces renseigne- 
mens , et à partir du premier jour de la captivité du 
condamné , on fera mention dans ce répertoire , sous 
des chefs distincts , soit des actes d'une conduite méri- 
toire, soit des fautes qu’il aurait commises, ou des pu- 
nitions qu'il aurait encourues. 

Rien ne sera inscrit dans ces répertoires qu’avec l'ap- 
probation des commissions administratives. 

Art. 4- Les principaux employés dans chaque grande 
prison, le commandant , le directeur des travaux, l'au- 
mônier , l'instituteur , le médecin et , dans les prisons 
des femmes , la surveillante en chef et l’institutrice , 
tiendront chacun un registre particulier de la conduite 
des détenus, indiquant jour par jour ce qui est à leur 
charge ou à leur décharge. 

AnT. 5. Ces registres particuliers , ainsi que les listes 
des punitions infligées en vertu des réglemens existans , 
seront présentés auxcommissions administratives chaque 
fois qu’elles le requerront. 

Art. 6. Les membres de ces commissions s'attache- 
ront , autant que possible , à vérifier les faits allégués , 
et à recueillir de leur côté tous les renseignemens qu’ils 
pourront croire utiles. A cet effet , un tronc sera placé 
dans chaque prison pour recevoir les réclamations des 
prisonniers. La clef du tronc sera entre les mains d'un 
membre de la commission. 

Art. 7 . Les résultats de l’examen de la conduite de 

15 
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chaque détenu seront consignés dans le répertoire. C’est 
sur ces résultats que les membres des commissions 
motiveront les propositions de grâce. 

Art. 8. Les réductions de peine ne seront accordées 
que conditionnellement et de manière à ce que les dé- 
tenus qui n’auraient pas continué à se bien conduire , 
puissent être privés de tout ou partie des bénéfices des 
réductions accordées précédemment. 

Art. g. Les propositions de grâces à accorder et de 
privation des réductions de peines obtenues seront faites 
tous les quatre mois , au commencement de janvier , 
de mai et de septembre. Elles seront accompagnées des 
extraits du répertoire concernant les détenus qui y se- 
ront compris , et de toutes les autres indications utiles 
qu'on aura pu recueillir sur leur compte. 

Art. io. Ces propositions ne comprendront que les 
détenus qui auront subi au moins le tiers de leur peine, 
ou au moins sept années de détention pour ce qui con- 
cerne les condamnés à perpétuité. 

Il ne pourra êlre fait exception à cette règle que dans 
certains cas extraordinaires. 

Art. ii. Ces propositions seront envoyées au Mi- 
nistre de la Justice qui en conférera , s’il y a lieu , avec 
l'inspecteur-général des prisons. Ce fonctionnaire assis- 
tera d'ailleurs , aussi souvent que faire se pourra , aux 
délibérations des commissions sur cet objet. 

Art. i a. Les décisions prises relativement aux pro- 
positions faites par les commissions seront lues dans les 
prisons. 

Art. i 3. tout prisonnier libéré pour bonne con- 
duite recevra un certificat motivé de sa libération. 
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Art. i4. Tout arrête accordant remise ou commu- 
tation de peine à un condamné , détenu dans i'une des 
grandes prisons, sera envoyé pour être mis à exécution 
à la commission administrative de cette prison , par 
l'intermédiaire de l’administrateur des prisons et des éta- 
blissemens de bienfaisance. 

Art. i5. Toutes dispositions contraires au présent ar- 
rêté sont abrogées. 

Art. i 6. Les ministres de la Justice et de l’Intérieur 
sont chargés , chacun en ce qui le concerne , de l'exé- 
cution du présent arrêté , qui sera inséré au bulletin 
officiel. 

E. SURLET DE CHOKIER.. 

Par le Régent : 

Le Ministre de la Justice , 

BARTHÉLEMY. 


6 . — Instruction pour la tenue des registres de 
comptabilité morale A et B. 

i: 

Registre A. 

Les colonnes du registre A , seront remplies sans re- 
tard par les soins du commandant ; l’on y transportera 
les indications insérées dans les registres actuels. Les 
nouveaux renseignemens demandés, ceux relatifs à la 
position sociale du condamné avant sa captivité , à son 
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caractère , son crime , sa profession , son instruction , etc., 
pourront donner lieu à une enquête pour les détenus 
existant dans l'établissement.' à l’avenir ils seront con- 
signés au registre A, à l'arrivée de chaque coudamné. 

A cet effet, les procureurs du Roi seront tenus de 
transmettre aux commissions administratives des prisons 
où seront envoyés les condamnés pour y subir leur 
peine, les renseignemcns qu’ils auront pu recueillir sur 
leurs antécédens. 

Même invitation sera faite , par circulaire , aux com- 
munes , lieu de naissance ou de dernier domicile des 
détenus. 

Toutes ces indications résumées et recueillies dans le 
registre A , pourront être mises les unes à la suite des 
autres; chaque page servira aussi pour 4, S, 6 ou un 
plus grand nombre de détenus. 

Indépendammentdu n° du détenu dans la première co- 
lonne de ce registre, on fera encore mention du folio 
du registre B où l’on aura ouvert son compte courant. 

Registre B. 

Rien de sera inscrit dans le registre B sans l'appro- 
bation de la commission administrative. 

Chaque détenu y aura un compte ouvert; l’espace 
qu’il y occupera sera calculé sur la durée de sa captivité. 

• Le condamné à plus de 5 ans aura deux pages, à 
moins de 5 ans une page, et même une demi-page et i/4 
de page s'il n’est condamné qu'à un an ou 6 mois. 

Les examens de la conduite- des prisonniers se feront 
6 fois par an , tous les deux mois. 
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Avec un employé zélé et intelligent pour la tenue des 
registres de comptabilité morale , le travail de la com- 
mission ou des commissaires délégués chargés des exa- 
mens, équivaudra à peu- près à l'ancienne besogne, 

A l’époque de chaque examen , ces commissaires se 
feront représenter les registres des employés ; ils les 
parcourront, et après les avoir comparés, ils les approu- 
veront s'il y a lieu. 

S’il se trouvait que les notes ou renseignemens con- 
signés par les employés sur leurs registres particuliers 
étaient contradictoires, les commissaires pourront pro- 
voquer une enquête à l’effet de s’éclairer par eux-mêmes 
sur le compte de tel ou tel détenu. 

Pous faciliter les recherches des commissaires il sera 
indispensable de joindre à chaque registre particulier 
d'employé un indicateur qui les mette en rapport aveç 
les autres registres. 

Les notes approuvées seront résumées et transcrites au 
compte courant de chaque détenu au registre B , par les 
soins de l’employé spécialement chargé de ce travail. 

Indépendamment des registres particuliers de con- 
duite, les commissaires se feront également représenter 
les registres de punition et ceux dans lesquels seront in- 
diqués le montant des masses de sortie et les primes 
accordées à chaque détenu. On en fera le résumé et la 
transcription au répertoire , de même que pour les notes 
de conduite. 

La vérification et le contrôle des transcriptions s’opé- 
reront naturellement lors des examens pour les propo- 
sitions de grâces, examens qui doivent se baser sur les 
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indications recueillies et consignées au répertoire gé- 
néral. 

Pour faciliter leur tâche, les commissaires délégués 
pourront encore, comme cela s’est pratiqué jusqu'ici, 
faire extraire des registres particuliers et noter sut des 
listes spéciales et sommaires, les détenus qui, soit en 
bien, soit en mal, méritent d’attirer plus particulière- 
ment leur attention. 

L'adoption de formules déterminées pour indiquer 
les divers degrés du bonne ou mauvaise conduite, pour- 
rait peut-être aussi servir à simplifier le travail des exa- 
mens et des transcriptions. 

Quant à la tenue des registres particuliers de chaque 
employé principal , il serait impossible d’établir à cet 
égard une règle générale et un modèle unique. 11 suffira 
le plus souvent d’un registre à 3 colonnes dans lequel 
on inscrira le n°, le nom du détenu et la note recueillie 
sur sa conduite ou son application. 

11 semble au premier abord que la tenue de ces re- 
gistres nécessitera un temps considérable ; il n'en est rien 
cependant. Il y a trois classes de prisonniers : ceux qui 
font mal, ceux qui font bien et ceux qui ne font ni bien 
ni mal. Ce n’est qu’à ces deux premières classes que les 
registres seront consacrés ; de sorte qu’on n’y consignera 
pas journellement des notes sur chaque prisonnier, on 
se contentera d’y mentionner ceux qui, soit en bien, 
soit en mal , devront être signalés sous l’un ou l’autre 
de ces rapports. 

Mais si les employés ne doivent pas s’occuper du tra- 
vail minutieux et souvent impossible de recueillir jour- 
nellement des notes sur tous les détenus, ils s’attacheront 
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néanmoins à se former une opinion sur chacun d’eux, 
de manière à pouvoir résumer cette opinion toutes les 
semaines, tous les quinze joursou tous les mois, sur leurs 
registres particuliers. 

La tenue des registres particuliers de conduite con- 
tribuera à faire apprécier le zèle et la capacité de chaque 
employé. 

En tète du compte ouvert à chaque détenu, on. men- 
tionnera son n", son nom et le folio du registre A ou 
indicateur, où seront inscrits les premiers renseigne- 
inens recueillis sur son compte. 

• Comme il importe que la commission et l'administra- 
tion se fassent une idée première sur le caractère et la 
conduite des détenus avant la mise à exécution du nou- 
vel arrêté sur les grâces, le commandant -de la maison 
résumera les notes bonnes et mauvaises recueillies jus- 
qu'ici sur chaque détenu, les punitions encourues, etc.; 
ce travail présenté à la commission au commencement 
du mois de janvier prochain, époque fixée pour le pre- 
mier examen, sera, après son approbation, transcrit au 
compte ouvert à chaque détenu dans le registre B, co- 
lonne des observations de la commission et de l'inspec- 
teur général des prisons, etc. 

Le commandant se rappellera qu’aux termes des pre- 
mières instructions données à cet effet, l’arrêté du i3 
juillet dernier, sur les grâces doit être affiché dans les 
réfectoires de la prison et lu aux détenus quatre di- 
manches de suite. 

Pareille lecture sera faite à chaque condamné qui 
entrera. > , i 

Un tronc sera placé dans chaque quartier ou division 
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pour recevoir les réclamations des prisonniers; ce tronc 
sera dépouillé au moins deux fois par semaines par les 
sofhs du commissaire du mois ou du secrétaire de la 
commission. 

A l’avenir toute requête en grâce adressée par un dé- 
tenu ne sera plus regardée que comme simple rensei- 
gnement et devra être déposée comme telle dans le 
tronc destiné à recevoir les réclamations. 

Comme il y a tout lieu de croire que les détenus hol- 
landais seront incessamment transférés en Hollande , il 
ne sera pas nécessaire de les inscrire dans les nouveaux 
répertoires ; on pourra en attendant le transfert , suivre 
à leur égard, l’ancienne marche. 

Il en sera de même des détenus militaires qui ne 
tarderont pas à être envoyés dans la prison centrale 
d'Alost. 

Il est arrêté en principe que les détenus condamnés 
aux travaux forcés seront réunis à Gand , les condamnés 
à la réclusion à Vilvorde et que les femmes détenues 
seront classées dans un pénitentiaire séparé à Liège ou 
à Louvain. 

On aura autant que possible égard à ce projet de 
classification dans la tenue des registres de comptabilité 
morale. 

Ainsi on séparera dans les registres A , les hommes 
des femmes et les condamnés à la réclusion des con- 
damnés aux travaux forcés : s’il est possible même on 
tiendra ce registre en 3 cahiers à Gand et à Vilvorde, de 
manière à classer séparément les condamnés aux travaux 
forcés, les condamnés à la réclusion et les femmes dé- 
tenues. 
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Le» comptes de ces 3 catégories de détenu» seront 
ouverts dans de* volumes séparés du registre B, de 
manière à ce que, dans le cas de transfert , le volume 
puisse suivre la catégorie déplacée. * 

La division pour les femmes, d'après la nature de 
leurs délits et de leurs condamnations, n'est pas indis- 
pensable puisque dans tous les cas elles seront réunies 
dans le même pénitentiaire. 

La circulaire adressée aux autorités communales par 
la commission administrative de la prison de Gand , 
pourra être communiquée aux autres commissions 
comme un excellent modèle à imiter. 

L’ Inspecteur Général des prisons et des institu- 
tions de bienfaisance , 

(. Signe ) En. DUCPETIAUX. 


Circulaire de la commission déléguée pour les grâces 
aux autorités communales. 

Messieurs , 

Un. arrêté de monsieur le régent , en date du i3 juil- 
let i83i , inséré au bulletin officiel , n" ijj , régularise 
l’exercice du droit de grâce à l'égard des détenus dans 
les grandes prisons. 

La mise à exécution de cet arrêté nous ayant été 
confiée par la commission administrative des prisons de 
cette ville , nous avons senti que , pour pouvoir en 
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remplir efficacement le but , il était important de nous 
entourer de renseignemens sur la conduite des détenus 
antérieurement à leur condamnation. A cet cfiet, nous 
vous prions de vouloir bien répondre aux questions 
que nous prenons la liberté de vous adresser, ci- contre, 
concernant l'individu y désigné , et de nous retourner 
la présente sous le couvert de monsieur le Gouverneur 
de la province. 

Nous avons lieu d’espérer que vous sentirez toute 
l'importance du travail- qui nous occupe; il doit servir 
à mettre un terme aux nombreux abus auxquels le sys- 
tème de grâce, suivi jusqu'à ce jour, avait donné lieu. 

» 

Les membres délégués de la commission administra- 
tive des prisons à 


Désignation de l’individu à l’égard de qui on désire avoir 
les renseignemens suions : 

Né à 

domicilié avant sa détention à 
fils ( fille ) de 

i° Etait-il ( elle ) marié ou veuf P 
Nombre et âge des enfans P 
a° Sa profession ? 

3° Est-il ( elle) en état de récidive, et s’il a été gracié 
précédemment ? 
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4° Détails succincts sur le délit pour lequel il ( elle ) 
a été condamné , et sur son caractère connu à l'époque 
de sa condamnation ? 

5° A-t-il (elle) des parens ou amis qui pourront 
l’aider ou secourir , lorsqu’il ( elle ) viendra à recouvrer 
sa liberté ? 

6° Y a-t-il quelque probabilité qu’il ( elle ) trouvera 
des moyens d'existence dans la commune après sa 
libération ? 

Tous autres renseignement que Ton voudra bien donner 
seront reçus avec reconnaissance. 
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— Arrêté relatif au service sanitaire des prisons. 


(Bruiellei, le i« r âeptembre »83i.) 

LÉOPOLD, Roi des Belges, à tous présens et à venir, 
Salut ! 

Vu l’arrêté du ao février i8a3, N° a5, en vertu du- 
quel le service sanitaire des prisons a été placé sous la 
surveillance de l'Inspecteur-Général du service de santé 
de l'armée; 

Revu l'arrêté de Monsieur le Régent, en date du aa 
avril dernier , en vertu duquel a été maintenu l'arrêté 
précité, du 10 février i8a3, de manière que le service 
sanitaire des prisons est resté placé sous la surveillance 
de l’Inspectêur-Général du service de santé militaire; 

Considérant que néanmoins la service sanitaire des 
prisons , établisscmens ressortissant exclusivement au 
Ministère de l'Intérieur , est , et doit demeurer tout-à- 
fait distinct du service sanitaire de l’armée, sauf la sur- 
veillance attribuée par économie à l’Inspecteur-Général 
de ce service , et les relations que nécessite l'approvi- 
sionnement des médicamens pour les malades des pri- 
sons à la pharmacie centrale de la guerre, moyennant le 
remboursement de la valeur de ces fournitures par le 
Ministre de l’Intérieur à celui de la Guerre, et les indem- 
nités qu’il peut y avoir lieu d'accorder de ce chef aux 
pharmaciens militaires ; 
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Sur la proposition de Notre Ministre de l’Intérieur; 

Nous AVONS ARRETÉ ET ARRETONS : 

Art. I". L’Inspecteur-Général du service de santé 
militaire ajoutera désormais à ce titre celui de : chargé 
auxiliairement du service sanitaire des prisons, etc. 

Art. II. Il est placé en ladite qualité, sous les ordres 
immédiats du Ministre de l’Intérieur. 

Art. III. Il inspectera de temps à autre les infirme- 
ries et pharmacies des maisons de correction, de déten- 
tion et de force; et au besoin celles des maisons de sûreté 
civiles et militaires, et d'arrêt. 

Il signalera au Ministre de l'Intérieur directement, 
ou par l’intermédiaire de l'Administrateur des prisons 
et des institutions de bienfaisance, les abus qu’il aura 
découverts pendant ses inspections, et lui indiquera les 
améliorations dont il croira les divers établissemens sus- 
ceptibles sous le rapport du service sanitaire. 

Il s'entendra avec l’Administrateur susdit, pour faire 
à notre Ministre de l’Intérieur, les propositions relatives 
au personnel et au traitement des médecins à attacher au 
service des prisons , ainsi qu’au personnel et au traite- 
ment des employés dépendans des pharmacies et infir- 
meries de ces établissemens. 

Art. IV. Nous autorisons Notre Ministre de l’Inté- 
rieur à conférer, soit à des médecins, chirurgiens et 
pharmaciens civils, soit à des officiers de santé et phar- 
maciens militaires , les fonctions de médecins et phar- 
maciens attachés au service des prisons. 

Art. V. Les dispositions du réglement du io février 

16 
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i8a3, qui ne sont pas modifiées par le présent, sont 
maintenues. 

Donné à Bruxelles , le i' r Septembre i83i. 
(Signe) LÉOPOLD. 

Par le Roi, 

Le Ministre de l’Intérieur ad intérim , 
(Signé) T. Teichmann. 


8 . — Maisons de passage , A mi go s. 

( 3o Septembre i83i.) 

Mowsrena lb Gouverneur , 

Par sa dépêche circulaire, en date du 3 février der- 
nier , n° jao , monsieur l'administrateur des prisons et 
des établisscmens de bienfaisance a appelé l'attention de 
messieurs les Gouverneurs provinciaux sur les maisons 
depassagc, connues vulgairement sous le nom A'Amigos , 
dont la plupart étaient malpropres , étroites , malsaines 
et laissées , pour ainsi dire , à l'abandon de la part des 
autorités locales. 

Je tie doute pas que cet abus n’ait disparu depuis 
lors par les soins de messieurs les Gouverneurs et des 
administrations communales. 

Cependant un abus non moins grave qui etiste encore 
dans quelques villes vient d'être dénoncé : il consiste en 
ce que des individus prévenus de délits, emportant des 
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peines correctionnelles ou criminelles , y sont laisses 
dans la maison de dépôt , tandis qu’ils doivent être 
écroués dans les 24 heures, après leur arrestation , dans 
la maison <f arrêt qui leur est destinée ; ce qui est une 
déviation des principes de classification , établis par 
notre système pénitentiaire, et , dans certains cas , une 
infraction aux lois tutélaires de la liberté individuelle ; 
car on a vu des personnes délaissées pendant plusieurs 
semaines consécutives dans des Amigos , avant de subir 
un interrogatoire. 

Monsieur le Ministre de la Justice , à qui j'avais re- 
présenté la nécessité de prendre des mesures efficaces 
pour faire cesser cet abus , m'informe qu’il vient de 
donner des ordres à cet effet. . ; . 1 ' 

Je crois devoir également appeler sur cet objet , 
l’attention de messieurs les Gouverneurs. J’ai l’hotineur 
de vous inviter en conséquence , à recommander aüx 
administrations locales de veiller à ce qu’une personne 
déposée dans une prison provisoire ou de passage n’y 
séjourne pas plus de 24 heures, et dans le cas contraire, 
de vous en prévenir pour vous mettre à même de m’in- 
former du fait. 

Je communiquerai pour lors votre rapport à mon- 
sieur le Ministre de la Justice, qui s'assurera des causes 
qui auront faitdévierdes instructions ci-dessus énoncées 
et provoquera contre les magistrats coupables ou né- 
gligens , telles mesures qu’il conviendra. 

Veuillez, en conséquence , monsieur le Gouverneur , 
communiquer immédiatement la présente instruction 
aux fonctionnaires municipaux de votre province, char- 
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gés de la faire observer , et m’adresser ensuite tes rap- 
ports auxquels elle pourrait donner lieu. 

Le Ministre de l’Intérieur. 

c Signé J E. DE SAUVAGE. 


9 . — Instructions diverses. 

N° 1. 

Par arrêté du ia juin 1811 , les dispositions suivantes 
ont été prises. 

Les dépenses des dépôts établis sur les grandes routes, 
et spécialement destinés à donner gîte ou séjour aux 
condamnés en route , sont des dépenses départemen- 
tales ( aujourd'hui provinciales et communales. ) 

Lorsque ces condamnés séjournent dans les simples 
dépôts de sûreté , établis prés des justices de paix , les 
frais qu’ils y occasionent doivent être considérés comme 
frais de translation des prisonniers, et payés sur les cré- 
dits spéciaux à ce destinés, dans les budgets des dépar- 
temens. 

Mais tous autres frais occasionés par le séjour et 
la nourriture des détenus pour de légers délits , par 
mesure municipale , les loyers , l'entretien de* locaux 
et autres menues dépenses sont à la charge des com- 
munes où les dépôts sont situés. 

Les maires de ces communes doivent donc toujours 
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tenir un relevé exact de l'espèce de délits qui auront 
donné lieu à l'entrée de tout individu dans les dépôts , 
afin de pouvoir constater ce qu'ils auront droit de récla- 
mer sur les fonds départementaux. 

N” a. 

D’après l'article ao du tarif annexé à l’arrêté du 
ai août 1816, n° 83, lorsqu’un militaire est amené 
par punition à la prison , et que la nourriture lui est 
apportée de son quartier ou de la caserne, conformément 
aux articles 36a et 363 du code militaire de l’armée de 
terre, le concierge est chargé de percevoir dix cents par 
homme et par jour au profit du service des prisons , 
pour frais de geôle, de l'administration des corps aux- 
quels les militaires de cette catégorie appartiennent. 

Il s’ensuit que pour le reste , le tarif dont il s’agit n'est 
plus applicable qu’aux militaires admis à la pistole , et 
que les concierges sont tenus d’en agir à l’égard des pri- 
sonniers militaires, de même qu’à l'égard des prisonniers 
civils , pour le paiement des frais d'entretien à la pistole, 
l'administration générale n'ayant pas à s'immiscer dans, 
les arrangemens entre les détenus et les concierges ; mais 
en cas que quelque difficulté vienne à s'élever au sujet, 
du .remboursement , c'est aux chefs des corps dont les. 
détenus font partie , à qui les concierges doivent 
s’adresser. 

N- 3. 

Ensuite d'une communication faite à l'administration 
supérieure des prisons , par monsieur l’Administrateur 
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général des Finances , les diverses commissions d’admi- 
nistration des prisons sont invitées à faire verser , à la 
fin de chaque trimestre , chez l’agent de la banque, le 
produit des pistoles ainsi que celui de tous autres re- 
venus éventuels des prisons , et à produire les pièces 
relatives aux susdits versemcns ; savoir : les quittances 
originales de versement , et les états trimestriels à 1 ap- 
pui. 

( Circulaires de monsieur l’Administrateur des pri- 
sons des I er décembre i83o, et 3o juillet i83t , n° 3oo 
et 1970.) 

N° 4 . 

f» • t 1 

D’après une circulaire de monsieur l'Administrateur 
des prisons , du a août i83t L* 6. n° i4oa,les serre- 
têtes en toile ont été substitués aux bonnets de nuit de 

C P t °?V,l . . , .1 '■ V r >!|* ■■’!■' • 

- ■■ - N» 5. 

Un détenu pour dettes est indigent ou au moins 
censé l’être. La loi n’a imposé à sort créancier d'autre 
obligation que celle de fournir mensuellement une 
somme pour alimens. Si l’état de santé du débiteur 
exige une autre dépense , le créancier ne peut y être 
tenu; mais l'humanité semble prescrire que ce débiteur 
obtienne les mêmes secours que ceux accordés aux 
autres détenus , et suivent les mêmes catégories ; ainsi , 
je pense qu’un détenu pour dettes en état de maladie , 
doit être transféré à l'hôpital , ou placé à l’infirmerie 
de la prison , suivant les cas et les facilités ; enfin , 
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traité sur le même pied que les détenus ordinaires qui 
ne subviennent pas à leur entretien de leurs propres 
moyens. 

(Avis du Ministre de la Justice du 3 i octobre x 83 i. ) 
N* 6. 

D’après une circulaire de monsieur l'Administrateur,, 
du 8 novembre r 83 r , n" 1029/3019, il est accordé 
des tabliers en toile aux différentes catégories de dé- 
tenus , tant à ceux occupés dans les ateliers , qu'à ceux 
attachés au service domestique , dans les grandes pri- 
sons. 


10 . ; — Circulaire relative aux conditions pour la no- 
mination des employés dans les.prisons. 

(6 Décembre i85i. J 

Moxsrena le Gouverneur , 

r 

En vertu de l’article 3 de l'arrêté du ao avril 1824 , 
n° 93 , les Gouverneurs des provinces sont autorisés à 
nommer , sur la présentation des collèges , des régens 
ou des commissions administratives à diverses places 
subalternes du service des prisons. 

Cependant l’administration supérieure a remarqué 
qqe ces places étaient données le plus souvent à des 
individus , recommandables à la vérité par des services 
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antérieurs , mais sans aucune capacité , et tout-à-fait 
ignorans. 

L'impossibilité de procurer de l’avancement à de tels 
employés , est un obstacle permanent qui s'oppose à 
la réalisation du système de promotion , et il en ré- 
sulte que lorsque des places plus élevées viennent à 
vaquer dans les prisons, force est à l'administration 
d'y appeler des individus étrangers à cette branche du 
service administratif , et dépourvus par conséquent de 
l'expérience et des connaissances spéciales , nécessaires 
pour imprimer une bonne direction à la marche de ce 
service, ou concevoir et indiquer à l'autorité supérieure 
les améliorations dont elle serait susceptible. 

Dans cet état de choses , je prends la liberté d'appeler 
votre attention , monsieur le Gouverneur , et celle des 
commissions administratives chargées de vous présenter 
les nominations aux places de l'espèce sur le choix des 
candidats , et je vous prie de vouloir bien considérer 
qu’il convient de les confier à des individus qui réu- 
nissent aux titres de ceux auxquels ces places sont don- 
nées de préférence aujourd’hui , une instruction assez 
'étendue pour pouvoir être promus plus tard à quel- 
qu’emploi plus élevé dans l'administration des prisons ; 
de tels employés pourront mieux aussi exercer une in- 
fluence morale sur les détenus. 

Dans le même but il serait à désirer également que 
ces candidats possédassent quelques connaissances in- 
dustrielles ou connussent quelque métier qui les missent 
à même de diriger à l'occasion les travaux que l'on 
pourrait introduire ultérieurement dans les petites pri- 
sons , si l'administration voyait la possibilité d’utiliser , 
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jusqu'à un certain point , les bras des détenus renfermés 
dans ces établissemens, comme on fait actuellement dans 
les maisons centrales de détention. 

L'administrateur des prisons et des institutions de 
bienfaisance. 

( Signé ) SOUDAIN DE NIEDERWERTH. 


il. — Arrêté relatif à la direction des travaux dans 
les grandes prisons. 


(&o décembre i83i.) 

LÉOPOLD, Roi des Belges, 

A tous présens et à tenir, salut. 

Voulant assurer aux ateliers établis dans les grandes 
prisons toute l'activité dont ils sont susceptibles , et 
adopter les mesures que l’expérience à démontré être 
propres à garantir qu'il ne sorte de ces établissemens 
que des objets fabriqués et confectionnés avec soin ; 

Vu les arrêtés des a4 mars i8a5, n° i 43, et i3 
juin 1837 , n° x 38 ; 

Considérant que les avantages accordés par les dis- 
positions des susdits arrêtés aux directeurs de travaux, 
sont hors de proportion avec ceux réservés aux em- 
ployés qui leur sont subordonnés , et qu’il importe 
d'établir sur une échelle plus juste cette répartition des 
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tantièmes à prélever sur la valeur des objets fabriqués 
ou confectionnés dans les prisons; 

Sur le rapport de notre Ministre de l’Intérieur ; 

Nous avons arrêté et arrêtons : 

Art. ï er . Le tantième accordé , en sus de leur traite - 
tement, aux directeurs de travaux dans les maisons de 
réclusion et de force à Gand et à Vilvorde , et de cor- 
rection de St-Bcrnard, sur le montant des factures de 
livraisons faites pendant le cours de chaque année aux 
Départemens d'Administration générale, en objets fa- 
briqués ou confectionnés dans ces établissemens et qui 
auront été approuvés et acceptés, est réduit, savoir: 

Pour le directeur des travauxà la prison de Gand, a 
vingt-cinq cents (f. oo-a5) au lieu de trente-huit cents 
( f. oo-38 ) ; 

Pour celui de Vilvorde à trente cents (f. oo-3o) au 
lieu de quarante-trois cents (f. oo-43) ; 

Pour celui de St-Bernard à quarante cents (f. oo-4o) 
au lieu de soixante-sept cents (f. 00-67), 
sur chaque cent Jlorins de valeurs fournies et portées 
en compte aux Départemens d'Administration géuérale 
depuis le t cr janvier mil huit cent trente-un. 

a. Le tantième réservé aux employés attachés à la di- 
rection des ateliers dans les susdites maisons de déten- 
tion , est fixé , savoir : 

Pour les contremaîtres dans les prisons de Gand et 
Vilvorde au taux de douze cents (f. 00-12) au lieu de 
six et sept cents ; 

Pour ceux de la maison de correction de St-Bernard , 
au taux de dix-huit cents , (f. 00-18) au lieu de onze 
cents ; 
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Pour chaque employé, surveillant, à la direction des 
travaux dans les maisons de G and et Viliorde, le tan- 
tième est fixé à sept cents (f. 00 - 07 ) au lieu de trois et 
trois et demi cents ; f 

Pour. chaque employé, surveillant, à la direction des 
travaux dans la maison de correction de Sl-Bernard , à 
neuf cents (f. O 0 - 9 ) au lieu de cinq et demi cents , 
sur chaque cent florins de valeurs fournies, à partir du 
i‘ r janvier mil huit cent trente-un, en objets fabriqués 
ou confectionnés dans les susdites prisons et qui auront 
été approuvés et acceptés par les Administrations. 

.3. Si des objets sortis des ateliers des prisons sont 
rebutés à , cause cle défaut de solidité ou de mauvaise 
confection , les dommages qui en résulteront pour l'Ad- 
ministration seront supportés par les directeurs en chef 
et autres employés attachés à ces ateliers. 

11 sera tenu dans les bureaux du Ministère de l’Inté- 
rieur un compte exact du nombre et de la valeur des 
articles rebutés. 

Les employés susdits sont déclarés également respon- 
sables de la conservation des matières premières et ou- 
tils que renferment les ateliers et les magasins. 

4- A l’effet d’assurer l'exécution des dispositions de 
l'art. 3 et sans préjudice des peines comminées par les 
lois pénales , les tantièmes accordés par le présent arrêté 
ne seront payés aux différens employés ci-dessus dési- 
gnés , que lorsque les dommages prévus par l’article 
précédent auront été bonifiés à l'État, ou qu’il sera 
constaté qu'il n'y a pas lieu à pareille bonification. 

Le traitement des directeurs pour le 4° trimestre de 
chaque année continuera à être retenu aux mêmes tins 
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et il ne leur sera payé qu’à l’époque de la liquidation des 
tantièmes , et lorsque les comptes de l’année qu’il con- 
cerne auront été apurés. 

5. Il nous sera annuellement soumis par notre Mi- 
nistre de l'Intérieur un état présentant les sommes re- 
venant à chacun des employés susmentionnés, déduction 
faite des retenues à opérer par suite des dispositions de 
l'art. 3. 

6 . Les arrêtés des a4 mars i8a5, n° 1 43 > et i3 juin 
1827 , n® i38, sont et demeureront abrogés. 

7. Notre Ministre de l'Intérieur est chargé de l’exé- 
cution du présent arrêté dont expédition sera trans- 
mise à notre Ministre des Finances ht à la Cour des 
Comptes. 

(Signé) LÉOPOLD. 

Par le Roi , 

Le Minirtre de l’ Intérieur ad intérim , 
(Signé) De Theux. 


ia. — Arrêté qui fixe le traitement des directeurs 
des travaux dans les grandes prisons. 

(10 Décembre i83»,) 

LÉOPOLD, Roi des Belges , 

A tous présens et à venir , salut. 

Vu le réglement fixant l’organisation et les traitemens 
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du personnel des prisons , arrête par résolution du 1 1 
décembre i 8 aa,n° 1 56; 

Sur la proposition de Notre Ministre de l’Intérieur ; 

Nous avons arrêté et arrêtons : 

Le traitement des directeurs des travaux des maisons 
de détention de Gand et de Vilvorde, fixé par l'article 
1 7 , S 7 du susdit arrêté à fl. a, 4 oo, sera réduit, à partir 
du I er janvier i83a, à deux mille florins (fl. a,ooo). 

Les traitemens du directeur des travaux à la maison 
de correction de St.-Bernard demeure fixé à dix-huit 
cents florins (fl. i, 8 oo) , ainsi qu'il a été établi par ar- 
rêté du ao juin dernier. < 

Notre Ministre de l'Intérieur est chargé de l'exécution 
du présent arrêté, dont expédition sera transmise à 
notre Ministre des Finances et à la Cour des Comptes. 

(Signe) LÉOPOLD. 

Par le Roi, 

Le Ministre de l’Intérieur ad intérim , 
(Signe) De Theux. 


t3. — Réglement pour t école de la maison de déten- 
tion de Vilvorde. 


(98 Décembre i83i*) 

Plus l’homme possède de connaissances, plus il est 
à même de se procurer une existence honorable dans la 
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société; plus son esprit est juste et éclairé, moins il est 
exposé à rien faire qui puisse attirer sur lui la rigueur 
juste et nécessaire des lois. Il est donc éminemment 
utile à tout détenu de fréquenter l’école pour y acquérir 
les connaissances qui lui manquent, et qui peuvent, en 
lui facilitant les moyens de s’assurer une honnête exis- 
tence , le garantir contre la tentation de recourir désor- 
mais aux ressources dangereuses du vice. > ‘ 

Art. i“. On n’admettra actuellement qu’un nombre 
limité de détenus à l’école, comme le moyen le plus sûr 
de parvenir à faire participer successivement la grande 
majorité des détenus aux bienfaits de l’instruction. 

Art. a. La commission administrative déterminera 
ultérieurement les conditions de l’admission progressive 
des détenus aux leçons. Provisoirement on n’admettra à 
l’école que les détenus âgés de moins de 35 ans; au- 
dessus de cet âge , ils n’y seront plus admis , à moins 
qu’ils n’aient déjà quelques notions ou une bonne volonté 
bien reconnue. 

Art. 3. Pour être admis à l’école, les détenus devront 
en faire la demande à l’instituteur, chargé par l’admi- 
nistration de la direction de l’école ; celui-ci, après avoir 
consulté le commandant et le directeur des travaux sur 
la conduite du postulant et la possibilité de son admis- 
sion , en fera la proposition à la commission qui en dé- 
cidera. 

Art» 4. La permission d’être admis à l’école et de 
recevoir l’instruction sera considérée comme une grâce , 
puisqu’en s'instruisant les détenus obtiendront un puis- 
sant titre pour être portés sur la liste des individus sus- 
ceptibles d'être grâciés. 
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Art. 5. L'instituteur inscrira sur un registre, l’admis- 
sion, la date d’entrée, le numéro d’ordre et la lettre dé 
service de l’élève , ses nom et prénoms , son âge , le 
temps de la peine déjà écoulé, ce qu’il en reste à subir 
et le degré d’instruction qu’il possède; une colonne en 
blanc servira à y inscrire la date de sortie et toute autre 
observation. 

Art. 6 . Tout détenu qui , après avoir été admis à 
l’école, refusera de continuer à fréquenter les leçons , 
ne pourra y être admis de nouveau, à moins qu'il ne 
donne des preuves d’un repentir sincère. L’instituteur 
l’inscrira sur un registre ad hoc et fera rapport de ce 
manque de zèle au commandant qui en tiendra note au 
registre de conduite. 

Are. 7 . Les élèves admis seront divisés en . deux 
classes , l’une supérieure , l'autre inférieure. La première 
comprendra tous ceux qui savent déjà lire , écrire et 
compter. La seconde classe sera formée de ceux qui', 
avant d’entrer à l’école, n’auront encore aucune in- 
struction. 

Art. 8. Chaque classe aura, autant que possible, 4 
leçons par semaine , chacune d'une heure au moins : 
Une le mardi, 

Id. le Jeudi , 

Id. le Dimanche matin , 

Id. le Id. après midi. 

Art. 9 . L’instruction se donnera d’après la méthode 
de l’enseignement mutuel. 

Art. 10 . L’enseignement comprendra , pour la classe 
inférieure : la lecture, l'écriture et' l'arithmétique. Dans 
la classe supérieure, l'instituteur en perfectionnant ce 
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que les élèves savent déjà , y joindra l’enseignement 
de la grammaire française et des principes de la langue 
flamande, du dessin linéaire, et ce qu'il jugera con- 
venable, d’après les dispositions des élèves. On ap- 
prendra aux détenus dans les deux classes, les princi- 
pales dispositions du code pénal. 

Art. ii. L’instituteur répétera en flamand ce qu’il 
aura d’abord expliqué en français et vice versa. Les 
élèves pourront apprendre les deux langues simulta- 
nément ou l’une des deux à leur choix. 

Art. la. L’instituteur s'attachera à développer les 
facultés intellectuelles de ses élèves, et dirigera leurs 
lectures de manière à leur inculquer des règles de 
bonne conduite. 

Art. i 3. La commission se réserve le choix des livres 
qui pourraient être mis entre les mains des détenus» 
ou d’après lesquels l'instituteur leur donnera l'ins- 
truction. 

Art. 14. L'instituteur choisira dans la classe supé- 
rieure ceux qui se distingueront par leur application et 
leurs progrès , pour s'en faire assister dans l’enseigne- 
ment de la classe inférieure. 

Art. i 5. Les élèves choisis pour assister , devront 
donner dans la classe inférieure l'exemple du zèle et de 
la subordination exigée par les fonctions qu'on leur 
confie. 

Art. 16 . Les travaux auxquels se livrent les détenus 
ne leur permettant pas de consacrer plus d’une heure 
par jour à l’étude, l'instituteur doit veiller à ce que le 
temps passé à lecole soit toujours employé de la ma- 
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nière la plus utile et la plus profitable à l’avancement 
des détenus. 

Art. 17. Les heures de leçons sont fixées pour les 
mois d'été, de six à sept heures du soir; pour les 
mob d’hiver , immédiatement après la cloche pour la 
cessation des travaux. 

Art. 18. Après la prière, l’Instituteur fera faire par 
un de ses assistans , tous les jours , l’appel nominal des 
élèves ; il inscrira sur un registre à ce destiné , les pré- 
sens et les absens pour motifs valables. S'il en est dont 
on ne puisse justifier l’absence, il en fera rapport au 
commandant, afin de constater leur alibi et de punir 
les délinquans. Une pareille absence réitérée trois fois 
de suite, entraîne l'expulsion de lecole. 1 

Art. 16. Dans ses rapports avec les détenus, l’in- 
stituteur sera juste et sévère : il doit s’attacher à se faire 
aimer et respecter des élèves. 

Art. 20- L’obéissance est la première obligation des 
détenus envers l’instituteur. Celui-ci doit mettre tous 
ses soins à maintenir dans l’école , la discipline , le 
silence et l'ordre. C’est par la discipline que les fautes 
seront prévenues. 

Le silence est exigé pendant les leçons. 

L’ordre est aussi indispensable pour les leçons et la 
conservation des effets. 

Art. 21. L'instituteur tiendra sur un registre note 
exacte de la conduite et de l’application des élèves. 

Art. 22. Il en fera tous les mois un rapport à la 
commission par l’intermédiaire du secrétaire. 

17 
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Art. 23 . La commission décidera des récompenses à 
accorder et des punitions à infliger. 

Pour les cas graves et urgens , l’instituteur pourra 
s’en rapporter au commandant , par exemple, pour mu- 
tinerie pendant les heures de leçons. 

Art. 24. Le secrétaire est chargé de surveiller la 
méthode d’après laquelle l’instruction sera donnée aux 
élèves. 

Art. 25 . Un registre particulier tenu par l’institu- 
teur , contiendra les dates et les motifs des récom- 
penses accordées et des punitions infligées à chaque 
détenu fréquentant l’école. 

Art. 26. Ce registre sera consulté toutes les fois 
qu’un détenu adressera à la commission une demande 
quelconque. 

Art. 27. Il sera donné gratis à chaque détenu qui 
quittera l'école de l’assentiment de l’instituteur , un 
exemplaire neuf de chaque livre qui aura fait le sujet 
de son instruction. 

Art. 28. Le temps que les détenus passent à l’école 
ne leur sera pas déduit de leur salaire. 


Le Ministre de l’Intérieur, 

Vu le projet de réglement ci-dessus pour l'école de 
la maison de détention de Vilvode ; 

Vu les rapports de M. l’Administrateur-Général de 
l’instruction publique, et de M. l'Inspecteur-Général 
des prisons et des institutions de bienfaisance; 
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Sur la proposition de M. l'Administrateur des pri- 
sons et des institutions de bienfaisance ; 

Approuve ledit projet de réglement et autorise la 
mise à exécution des dispositions qu’il renferme. 

Le Ministre de V Intérieur ad intérim , 

(Signe) De Theüx. 


>4- — Réunion de l’administration des prisons au 
ministère de la justice. 


(17 Janvier i83a.) 


LÉOPOLD, Roi des Belges, 

De l’avis de notre conseil des Ministres ; 

Nous avons arrêté et arrêtons : 

Art. 1®. A dater du i“ r février i83a, l'administra- 
tion des prisons sera séparée de celle des établissemens 
de charité et de bienfaisance. 

Art. 2. L’administration des prisons sera annexée , à 
dater du même jour au Ministère de la Justice. 

Art. 3. L’administration des établissemens de charité 
et de bienfaisance restera annexée au Ministère de l’In- 
térieur. 
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Nos Ministres de la Justice et de l'Intérieur sont 
chargés de l’exécution du présent arrêté. 

Bruxelles, le 17 janvier t83a. 

Par le Roi : 

LÉOPOLD. 

Les Ministres de l’Intérieur et de la Justice, 

DE THEUX. 
RAIKEM. 


1 5 . — Circulaire pour prescrire un mode uniforme de 
registre d’écrou dans toutes les prisons de la Bel- 
gique. 


( Bruxelles, le ai février t85a.) 


Monsieur le Gouverneur , 


Depuis long-temps diverses commissions d’adminis- 
tration ont remarqué que, dans les prisons soumises à 
leur surveillance, les registres netaient pas tenus d’une 
manière uniforme , et qu’ils ne présentaient pas tous les 
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renseignemens nécessaires pour constater la légalité des 
arrestations. Plusieurs ont exprimé le vœu de recevoir 
un modèle de registre et une instruction qui en expli- 
quât l'usage. C’est dans le dessein de satisfaire à ce vœu 
que j’ai l'honneur de vous adresser les instructions con- 
tenues dans la présente circulaire. 

D’abord , il conviendra d’inviter les diverses commis- 
sions d'administration des prisons de votre province à 
vous adresser un rapport sur la régularité des registres 
actuellement en usage. S’ils comportent les inscriptions 
telles que je les ai décrites, et s’ils ne s'écartent du mo- 
dèle que dans des détails , en laissant la faculté de sa- 
tisfaire à toutes les conditions prescrites , vous pouvez 
autoriser les commissions d’administration aies mainte- 
nir jusqu’à ce qu’ils soient remplis ; mais si leur forme 
est telle qu’elle ne permette pas de faire des écrous ré- 
guliers, ou de transcrire les pièces justificatives et les 
jugemens, il y aura lieu d’y substituer sur-le-champ des 
registres du nouveau modèle. Si les irrégularités prove- 
naient de l'incapacité ou de la négligence de quelques 
gardiens, et se prolongeaient malgré vos avertissemens 
et vos ordres, je vous prierais, M. le Gouverneur, de 
m’en faire rapport, pour que l’administration soit à 
même de pourvoir au remplacement de ces employés. 

Le Code d’instruction criminelle (art. 607) impose aux 
gardiens des maisons d'arrêt, des maisons de justice et 
des prisons pour peines, l’obligation de tenir des re- 
gistres destinés à inscrire , 

1° L'acte de remise de tout individu déposé dans un 
lieu de détention, acte qui doit être écrit en présence 
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de l'exécuteur du mandat ou du jugement, et être signé 
tant par celui-ci que par le gardien (Code d'instruction 
criminelle, art. 608). 

2° La copie , soit du mandat de dépôt ou d'arrêt, soit 
de l’ordonnance de prise de corps ou de l’arrêt de ren- 
voi, soit du jugement ou de l'arrêt de condamnation 
(Code d’instruction criminelle, art. 609). 

Les mêmes formes sont observées à l’égard des débi- 
teurs contraints par corps (Code de procédure civile, 
art. 783, 789 à 793). * 

Dans tous les cas d'incarcération , il y a deux actes 
distincts : le premier est l’écrou, qui atteste l’entrée du 
prisonnier, l'accomplissement des formalités prescrites 
et l’existence du titre légal qui ordonne ou permet la 
détention ; le second est la copie de ce même titre , qui 
est remise au gardien pour sa garantie. 

En regard des inscriptions exigées pour l’admission 
d’un prisonnier , le registre doit contenir la date de sa 
sortie, ainsi que l’ordonnance, l'arrêt ou le jugement 
en vertu duquel elle a eu lieu (Code d’instruction crimi- 
nelle, art. 610); s’il s’agit d’un transfèrement, le registre 
fera mention de l’ordre donné à cet effet. 

D'autres indications sont utiles pour prévenir les 
fraudes, établir l'identité des détenus et faire connaître 
les modifications qu’éprouvera leur position légale pen- 
dant la durée de la détention. 

Je suis informé que les registres de plusieurs prisons 
ne satisfont qu’imparfaitement à ces dispositions ; qu'on 
a continué de suivre d’anciennes formules incomplètes , 
et que des gardiens , mal instruits de leurs devoirs ou 
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trop peu exacts à les remplir, se contentent de classer, 
dans leurs greffes , les ordres d'incarcération ou de sor- 
tie, au lieu de les transcrire sur leurs registres. 

Ces irrégularités rendent plus difficile la surveillance 
des prisons et compromettent la responsabilité des em- 
ployés. Les moyens qui m’ont paru propres à les faire 
cesser sont : 

t° De rappeler aux gardiens les articles des Codes à 
l'exécution desquels ils doivent concourir : je vous prie 
en conséquence, M. le Gouverneur, d'inviter les di- 
verses commissions d’administration des prisons de votre 
province , à leur adresser des instructions précises , et de 
les avertir qu’ils ne pourraient rester en fonctions, s'ils 
négligeaient de s'y conformer. 

a" D'adopter un modèle de registre qui comporte 
toutes les inscriptions exigées, conformément aux for- 
mules imprimées, dont un certain nombre d'exemplaires 
se trouve ci-joint. 

La feuille-modèle comprend neuf colonnes. 

La première reçoit le n° d’ordre de chaque inscrip- 
tion. Le numéro sera reporté sur les pièces qui resteront 
déposées entre les mains du gardien ; il servira de réper- 
toire à la table alphabétique, et de renvoi aux inscrip- 
tions supplémentaires, dont je parlerai plus loin. 

La deuxième contient les signalemens des détenus. 11 
est nécessaire de la remplir avec beaucoup d’attention 
et de soin. Les signalemens aident à rechercher les éva- 
dés et à établir l'identité, soit des évadés repris, soit des 
condamnés en récidive qui déguisent leurs véritables 
noms. 

L écrou , proprement dit , sera porté à la troisième 
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colonne. Sa formule imprimée laisse des espaces pour 
l'insertion de la date , du nom et de la qualité de l'exé- 
cuteur du mandat ; de la qualité du fonctionnaire qui a 
ordonné l’arrestation ; du nom de la personne amenée à 
la prison et de sa position légale, telle qu’elle résulte de 
la pièce remise au gardien. Celui-ci aura soin de spéci- 
fier si le détenu est en état de prévention ou d’accusa- 
tion; s’il est en appel ou en pourvoi; s'il est condamné 
et à quelle peine ; s'il est incarcéré comme débiteur. 

Pour être complet, l’écrou doit, ainsi que je l’ai déjà 
fait observer, être signé aussitôt après son inscription , 
par l’exécuteur de l’ordre et par le gardien. 

La quatrième colonne est réservée pour la copie de 
l’acte en vertu duquel le détenu est écroué. Elle ne pré- 
sente point de formule, parce qu’il n'est pas possible 
d'en établir une qui réponde à tous les cas prévus. Les 
modifications qu'il faudrait y faire seraient si nombreu- 
ses, que, loin de guider les préposés, le modèle, quel 
qu’il fût, ne pourrait que faire naître des difficultés ou 
entraîner des erreurs. D’ailleurs, la loi exige une trans- 
cription littérale, pour laquelle il fallait nécessairement 
laisser cette colonne en blanc. 

C’est dans la cinquième que seront portés les jugemens 
de condamnation ; il n'y aura pas lieu de la remplir 
quand il s'agira de prisonniers acquittés ou transférés 
avant leur jugement. Dans l’un et l'autre cas, le gardien 
se contentera de porter la date de la sortie à la 8° co- 
lonne , et son motif à la 9'. 

Il a toujours été de règle de transcrire les jugemens 
de condamnation dans leurs seules dispositions, qui 
désignent le coupable , l’infraction commise, la nature 
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et la durée de la peine. Ces extraits, délivrés par le mi- 
nistère public , suivant la formule qui se trouve exacte- 
ment reproduite sur le nouveau modèle de registres , 
fourniront aux gardiens tous les éléinens de leurs in- 
scriptions. 

Là date du commencement de la peine, qui doit être 
portée à la 6 ' colonne , se trouvera toujours à la suite 
de l’extrait du jugement. Cette annotation est ajoutée 
par le ministère public, qui connaît l'époque à laquelle 
les arrêts ou jugemens sont devenus définitifs, au défaut 
d’àppel ou de pourvoi , ou après le rejet du recours, et 
qui constate le jour où les criminels ont subi l’exposition 
et commencé le cours de leurs peines ( Code pénal , arti- 
cle a3). Cette date n’est rappelée dans une colonne spé- 
ciale qu'afin quelle soit plus apparente. 

Le jour de l'expiration de la peine est donné implici- 
tement par le même extrait ; il s’en déduit par un calcul 
fort simple , pour être porté à la 7 0 colonne. 

L'usage de la 8 e s’explique assez par son titre; la date 
de la sortie , quel qu’en soit le motif, j sera toujours 
inscrite. A l'égard des condamnés qui achèveront le temps 
de leur peine dans la prison, la huitième colonne répé- 
tera la date portée dans la précédente ; mais elle en con 
tiendra une autre pour les individus qui auront obtenu 
une remise ou une réduction de peine ; circonstances 
qui devront être notées dans la 9 ° colonne, et dont la 
dernière autorise à faire une inscription supplémentaire 
dans la 7 e , afin de constater que la durée de la peine 
est abrégée. C’est encore dans la 8 e que seront portées 
les dates des évasions et des décès, sauf l’exécution de 
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l'art. 84 du Code civil, et toujours à condition d' 'énoncer 
le fait dans la g* colonne. 

L'intitulé de celle-ci et les explications qui précèdent 
montrent assez qu’elle 11e peut présenter aucune for- 
mule. En effet, les sorties ont des causes très-diverses, 
qui doivent toujours être nettement exprimées, et qui 
dans les cas d’élargissement ou de translation , se justi- 
fient par la transcription des jugemens ou des ordres 
donnés par les magistrats (Code d'instruction criminelle, 
art. 610). Il est entendu que, relativement aux indivi- 
dus qui sortiront après avoir subi les effets d’une con- 
damnation , le jugement transcrit à la 5 ” colonne ne le 
sera pas de nouveau à la 9 e . Cette répétition , qui n’a- 
jouterait rien aux renseignemens déjà consignés sur le 
registre, ne ferait qu’y apporter de la confusion. 

11 peut arriver qu’un condamné soit poursuivi pour 
une nouvelle infraction , afant d’avoir expié la première; 
ou qu’il soit retenu comme débiteur, après que sa dé- 
tention pénale est arrivée à son terme; ou que, frappé 
de plusieurs condamnations, il ait à subir des peines 
consécutives. Ces circonstances, et d’autres analogues 
qui peuvent se rencontrer, seront constatées sur le re- 
gistre, soit par des additions à la suite du premier écrou, 
si l’espace le permet, et avec mentions supplémentaires, 
pour les cas de condamnation , dans les colonnes 6’ et y ; 
soit , ce qui sera plus régulier, par des inscriptions nou- 
velles, avec renvoi réciproque aux numéros d’ordre 
précédens et subséquens, et avec énonciation sommaire 
des résultats combinés des actes successifs, de manière 
à prévenir toute erreur et à permettre de retrouver 
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sur-le-champ la suite des dispositions qui fixent l'état lé- 
gal de chaque détenu. 

Dans la supposition d'un débiteur déjà écroué, mais 
recommandé en vertu d'un second jugement, le Code 
de procédure (art. 793) veut que l'on remplisse les 
mêmes formalités que pour l’emprisonnement , c’est-à- 
dire qu'on énonce le jugement , les noms et le domicile 
du créancier , l’élection de domicile , les noms , demeure 
et profession du débiteur, la consignation des alimcns, 
la mention des pièces laissées au détenu. Comme l’inser- 
tion de tous ces renseignemens à la 3 “ colonne et la 
copie du jugement à la 4 e ne se feraient pas sans confu- 
sion dans des cases déjà remplies, il faudra en affecter 
de nouvelles au même individu , et mentionner au pre- 
mier écrou qu’il y a une recommandation enregistrée 
sous un numéro suivant , que l’on désignera. Un pré- 
venu , un condamné , peuvent également être recom- 
mandés. (Code de procédure civile , art. 792 ; code pé- 
nal , art. 5 a). On procédera de même à leur égard. 

Ces doubles inscriptions se multiplieraient si l'on n'a- 
vait qu'un registre pour plusieurs prisons réunies dans 
la même enceinte. En effet, le prisonnier, atteint d’a- 
bord par un mandat d’arrêt , ensuite par une ordon- 
nance de prise de corps , et enfin par un jugement de 
condamnation, pourrait l'être encore par d'autres actes 
de poursuite ou par des recommandations , mais la loi 
a remédié à cet inconvénient. 

Pour satisfaire aux articles 6 o 3 et 607 du Code d'in- 
struction, il est nécessaire d'avoir un registre particulier 
pour chaque maison d'arrêt, de justice ou de correc- 
tion, lors même que ces étab'issemens seraient placés 
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dans un seul édifice et surveillés par un seul gardien 
principal. Cette réunion est une mesure exceptionnelle 
«t transitoire, qui n'autorise pas à confondre dans un 
local commun, ni dans un même registre, les détenus 
appartenant à des classes dont les réglemens prescrivent 
la séparation. En ouvrant un registre distinct pour cha- 
cune des prisons que le Code désigne, on est dispensé 
de charger un article d'additions nombreuses , ou de 
renouveler dans un même livre les écrous des mêmes 
personnes; du moins ces cas deviennent beaucoup plus 
rares. Quand un prévenu est mis en accusation, il passe 
de la maison d'arrêt dans la maison de justice. L’ordon- 
nance de prise de corps motive la sortie de la première 
et son admission dans la seconde , où il est écroué en 
vertu d’un titre nouveau. Il n’y a pas lieu alors de dres- 
ser l’acte de remise ( colonne 3 ) ; il suffit de renvoyer au 
n* d'ordre du registre de la maison d’arrêt ; il en est de 
même du condamné qui passe de la maison d’arrêt ou 
de la maison de justice dans l’enceinte servant de maison 
de correction. Ces renseignemens consacrent les hases 
principales des classifications qui s'effectuent au moyen 
de corps de bâtiment ou quartiers absolument distincts 
et séparés. 

Toute autre manière de procéder rendrait impossible 
l’exécution de l'art. 607 du Code d'instruction, qui 
veut que le registre de la maison d'arrêt soit signé et 
paraphé, à toutes les pages, par le juge d’instruction; 
celui de la maison de justice par le président des assises 
ou du tribunal de première instance, et celui de la mai- 
son de correction par le gouverneur. 

Le nombre des feuillets de chaque registre sera pro- 
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portionné à la population que reçoit l’établissement au- 
quel on le destine. Des livres trop volumineux seraient 
incommodes et se dégraderaient par un long usage; s'ils 
se renouvelaient très-fréquemment, les tables alphabé- 
tiques, en se multipliant, augmenteraient la difficulté 
des recherches. Je pense qu'il sera bon de les établir de 
manière à servir au plus aux enregistremens de trois 
ans. 

La table alphabétique sera écrite sur une ou plusieurs 
feuilles additionnelles; elle contiendra le nom, les pré- 
noms et le numéro de l’écrou. Si un détenu a été dési- 
gné par deux noms, ou par un nom et un surnom, il 
faudra porter chacun de ses noms à son rang alphabé- 
tique. 

En classant les noms par initiales , on peut consacrer 
à chaque lettre l’espace convenable et inscrire les arti- 
cles de la table à mesure que les écrous sont portés sur 
le registre. 

Les frais de papier , d'impression et de reliure de ces 
registres seront payés sur les crédits alloués pour le ser- 
vice ordinaire des prisons. 

Je vous prie, M. le Gouverneur, de bien vouloir 
m’informer des mesures que vous aurez prises pour in- 
troduire , conformément aux instructions qui précèdent, 
l’ordre et l’uniformité dans la tenue des registres d'écrou 
des prisons de votre province. 

Le Ministre de la Justice , 


(Signé) R AI K. EM. 
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Le présent Registre, contenant 
feuillets, a été paraphé à chaque feuillet, par 
nous soussigné 

pour servir à l’écrou des personnes qu’il y aura 
lieu de détenir dans la maison 
à compter du 

A le 
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et signalement 
DES DÉTENDS. 


ACTE DE REMISE DES DÉTEJiES 

T&ANSCBIPTION DES ACTES 

•U 

en vertu desquels 

GARDIEN DE LA MAISON. 

ILS SONT ÉCHOUÉS. 

3. 

4- 


Fil de 

f!eionnfhul mil huit cent trente 

s est présenté au grefe de la maison 

et de 

le sieur 

ué à 

à la résidence de 

demeurent 4 

porteur d'un ordre délivré par 

profession de 
cuiré le 

sous la date du en vertu duquel 

SIGNALEMENT. 

il m'a été fait la remise de laprraouno d 
nommée 

Afte de dfs 

ainsi que le constate l’acte qui m'a été repré- 

taille de i bouche 

senté , et dout la transcription se trouve ci - 

cheveux menton 

contre. 

sourcil» visage 

L dit 

front teint 

ayant été laissé i ma (tarde, j’ai dressé le; 

jeux 

présent acte d'écrou , que le sieur 

Marques particulières. 

a signé avec moi après avoir reçu décharge. 


rail hait cent trenle 
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Itranscbiption des jügemens 

DAT* 


DATE 


ÉPOQUE 

MOUVEMENT 

en vertu deaqurli 
Je» condamné* sont éerouéa. 

du comme oce- 
meut 

de la peine. 

à laquelle 
doit Unir. 

de 

la sortie. 

- CHANGEMENT DE POSITION 
— SORTIE. 

5. 

S. 

?• 

8 

9 ■ 

Pi/ 

en date du 
1 nommé • 

de Bé è 

demeurant à 
profession de 
déclaré coupable 
| été condamné à U peine de 
ni vertu d article 
L dit a eommenci à aubir M peine 
5ë jour 

Signé 

Certifié eooferme par le soutaign* 
de la maison 





Par 

en date du 
l nommé * 

de né à 

demeurant A 





déclaré coupable 
« été condamné A la peioe de 
«n vertu d article 

L dit a commencé è aubir aa peine 
V> jour 

Signé 

Certifié conforme par le soussigné 
de la maioon 





1 

Par 

en date du 

l nommé 

âge de né é 

demeurant è 

profession de 

déclaré coupable 

i été condamné A la peina de 

en vertu de article 

L dit a commencé A aubir M peina 

le jour 

Signé 

Certifié conforme par le tousaigné 
de la malien 




■■ 
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i6. — Comptabilité d’/uibillemens dans les maisons 

4 

d’arrêt et de sûreté civiles et militaires. 

(Broxclle*, le 37 féTrier i83a.) 

Les renseignemens recueillis par l’administration cen- 
trale des prisons l'ayant mise à même déjuger quele mode 
d’après lequel les états du mouvementde la comptabilité 
d'habillement ont été établis par le réglement du i5 
mars dernier, approuvé par M. le Ministre de l’Intérieur 
le 5 avril suivant, remplit entièrement le but qu’elle a 
eu en le proposant , elle a résolu d’adopter définitive- 
ment le modèle du compte à rendre de la situation des 
magasins conformément à l’art. 17 de ce même régle- 
ment. 

MM. les gouverneurs ont été chargés de donner 
connaissance de cette disposition aux commissions ad- 
ministratives des diverses prisons , en les invitant à 
veiller à ce que les concierges tiennent une note exacte 
des effets d'habillement dont les prisonniers seront 
pourvus à leur entrée et à leur sortie. Au moyen de 
cette précaution , les commissions d’administration 
sauront si les vêtemens des détenus ne sont pas l’objet 
d’un trafic illicite, ou si par quelque motif particulier, 
on en a fait disparaître une partie; elle pourra mettre 
obstacle aux abus, ou punir les délinquans en cas de 
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transfèrement; les sous-officiers de gendarmerie seront 
mis en état de réclamer les effets qu’on ne représen- 
terait pas. 

Les commissions administratives ont aussi été au- 
torisées à faire mettre en dépôt tout ou partie des 
bijoux ou des espèces dont les détenus pourraient être 
porteurs; dans ce cas, il sera aussi tenu note exacte de 
la nature et de la quantité des objets déposés ainsi que 
de la restitution effectuée lors de la sortie ou du trans- 
fert , soit aux détenus eux-mêmes , soit au chef de 
l'escorte. 



